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DELIBERATION N° 2023-055 Rapporteur: MME LA PRESIDENTE

APPROBATION DU SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCoT) DE LA COMMUNAUTÉ DE
COMMUNES XAINTRIE VAL' DORDOGNE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L123-3 et suivants ainsi que R. 123-1 et
suivants,
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L131-1 et suivant, L141-1 et suivants,
R141-1 et suivants, L. 143-22, L. 143-23 et suivants, R104-39,
Vu l'ordonnance 11°2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des SCoT, et notamment
son article 7,

Vu la délibération n°2017-095 du 15 novembre 2017 portant prescription du Schéma de
Cohérence Territoriale (SCoT),
Vu la délibération n° 2019-020 du 13 mars 2019 relative à la présentation du Diagnostic,
Vu la délibération n° 2020-053 du 17 septembre 2020 portant passage en anticipation à la version
modernisée du SCoT,

Vu la délibération n° 2020-082 du 17 décembre 2020 portant débat sur les orientations du Projet
d'Aménagement Stratégique (PAS) du SCoT,

Vu la délibération n° 2021-095 du 20 décembre 2021 portant débat complémentaire n° 1 sur les
orientations du Projet d'Aménagement Stratégique (PAS) du SCoT XVD, suite aux modifications
induites par la loin° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets, dite "loi Climat et Résilience",
Vu la délibération n° 2022-049 du 19 mai 2022 portant débat complémentaire n2 sur les
orientations du Projet d'Aménagement Stratégique (PAS) du SCoT, suite à la parution le 29 avril
2022 des décrets d'application n° 2022-762 et 2022-763 de Ia loi Climat et Résilience,
Vu la délibération n° 2022-075 du 22 septembre 2022 portant bilan de la concertation et arrêt du
SCoT de Xaintrie Val Dordogne,
Vu Ia notification du projet de SCoT arrêté aux Personnes Publiques Associées ou organismes
consultés,
Vu les différents avis exprès émis par les Personnes Publiques Associées ou organismes consultés
ainsi que par les communes membres de la Communauté de communes, mentionnés ci-avant,
Vu l'avis de la Mission Régionale de l'Autorité Environnementale de Nouvelle-Aquitaine (autorité
environnementale) du 25 janvier 2023,
Vu la décision N° E23000002/87 SCOT 19 du 18 janvier 2023 de Monsieur le Vice-Président du
Tribunal Administratif de Limoges, désignant en qualité de commissaire enquêteurMadame Marie
Baudoux-Plas,
Vu l'arrêté n°ADM-2023-001 du 6 février 2023 ouvrant et organisant l'enquête publique relative
au projet de Schéma de Cohérence Territoriale arrêté le 22 septembre 2022,
Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 1e mars 2023 au 31 mars 2023 inclus,
Vu le rapport de Madame la commissaire-enquêteur du 2 mai 2023, émettant un avis favorable
assorti de trois réserves et deux recommandations,
Vu le projet de SCoT prêt à être approuvé, tel qu'il est annexé à la présente délibération, ainsi que
ses annexes,
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Prescription de l'élaboration du SCoT de Xaintrie Val'Dordogne
Prescrite par délibération du conseil communautaire n° 2017-095 du 15 novembre 2017,
l'élaboration du SCOT de Xaintrie Val'Dordogne, avait pour objectif de:

doter le territoire d'un outil de coordination et de mise en cohérence des politiques
locales, en particulier en matière d'urbanisme, d'habitat, de développement économique
et de développement touristique,
favoriser un développement équilibré du territoire, respectueux de son identité rurale,
développer la cohésion du territoire et construire un projet de territoire fondé sur les
principes du développement durable.

Il est précisé que cette délibération a été transmise au contrôle de légalité le 17 novembre 2017 et
notifiée aux personnes publiques associées le 28 novembre 2017.

Le Diagnostic du territoire :

La première phase d'élaboration a consisté en l'élaboration du diagnostic du territoire, permettant
de comprendre le territoire et ses dynamiques dans les domaines agricole, urbain, paysager,
économiques, habitat, ...
Le 13 mars 2019, était ainsi présenté le diagnostic finalisé lors du conseil communautaire,
permettant d'engager la phase d'élaboration du plan d'aménagement et de développement
durable du futur SCoT.

Modernisation du SCoT

Les élus du conseil communautaire ont décidé de faire application des évolutions prévues par
l'ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des SCoT. Par délibération
n°2020-053 du 17 septembre 2020, le conseil communautaire a approuvé l'application par
anticipation de la modernisation du contenu du SCoT sur le territoire de Xaintrie Val'Dordogne.
Le SCoT se compose dès lors :

Du Projet d'Aménagement Stratégique (PAS) en remplacement du PADD (projet
d'aménagement et de développement durables), pièce maîtresse du futur SCoT, exprimant
une vision stratégique du développement du territoire à horizon 20 ans, fixant les grandes
orientations retenues par la collectivité pour le développement et l'aménagement du
territoire.
Du Document d'Orientation et d'Objectifs (DOO) et du Document d'Aménagement
Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) contenant les outils réglementaires
traduisant les objectifs du PAS.

Les autres documents figurent en annexes :

o Diagnostic et état initial de l'Environnement

o Explications et justification des choix retenus pour établir le PAS et le DOO,

notamment au titre de l'évaluation environnementale, intégrant en particulier:
• Synthèse des enjeux et perspectives d'évolution de l'état initial de

I'environnement
• Analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers et

la justification des objectifs chiffrés de limitation de cette consommation
• Scénarios d'évolution du territoire envisagés
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■ Articulation du projet de SCoT avec les autres documents d'urbanisme et
les autres plans et programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du code de
l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre
en compte

■ Incidences notables probables de la mise en œuvre du document,
problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones
revêtant une importance particulière pour l'environnement et mesures
envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a lieu, les
conséquences dommageables de la mise en œuvre du document sur
l'environnement

■ Dispositif de suivi du SCoT

o Résumé non technique du projet de SCoT

Le projet d'aménagement stratégique du territoire de Xaintrie Val Dordogne
A l'issue de la réalisation du diagnostic, afin d'élaborer le Projet <l'Aménagement Stratégique (PAS)
du territoire, la méthodologie utilisée a été la suivante :

Hiérarchisation des enjeux repérés au diagnostic par les communes : 5 problématiques
fondamentales sont sorties de cette hiérarchisation :

Comment structurer les initiatives économiques et développer l'emploi local en
s'appuyant sur les atouts du territoire?
Comment préserver les ressources naturelles d'un territoire reconnu?
Comment améliorer la qualité de l'offre de services sur le territoire à l'heure de la
« métropolisation » ?

Comment promouvoir l'image du territoire?
Comment améliorer l'attractivité résidentielle du territoire et limiter la déprise
démographique ?

3 scénarios de développement d'XVD se sont dégagés et c'est un scénario proactif qui a été retenu
pour accompagner l'essor d'une dynamique locale.

Le PAS s'articule autour de 3 grands axes:
XVD : une terre d'initiatives durables,
XVD : un territoire en transition,
XVD : une constellation rurale en réseau

Le projet repose sur la mise en réseau des initiatives économiques et sociales du territoire,
actuelles et à venir. Il cherche à organiser la réponse aux enjeux des transitions à venir
(alimentaire, énergétique, notamment) en fédérant les territoires voisins.
Conformément à l'article L.143-8 du code de l'urbanisme, le PAS a fait l'objet d'un premier débat
en conseil communautaire le 17 décembre 2020.
Un débat complémentaire s'est tenu le 20 décembre 2021 afin d'intégrer les modifications
imposées par la loi « Climat et Résilience» à savoir celles apportées à l'article L. 141-3 du Code de
l'Urbanisme qui est complété par un alinéa ainsi rédigé :«Le projet d'aménagement stratégique
fixe en outre, par tranches de dix années, un objectifde réduction du rythme de l'artificialisation. ».
Il convenait donc d'intégrer l'objectif de réduction du rythme de l'artificialisation au PAS et
d'assurer un nouveau débat sur ce point spécifique.
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Un deuxième débat complémentaire s'est tenu le 19 mai 2022 afin d'intégrer les modalités de
calcul de l'artificialisation des sols précisées par deux décrets d'application de la loi Climat et
Résilience, publiés le 29 avril 2022, à savoir:

• Décret n° 2022-763 - la nomenclature de l'artificialisation des sols pour la fixation et le
suivi des objectifs dans les documents de planification et d'urbanisme

• Décret n° 2022-762 - les objectifs et les règles générales en matière de gestion économe
de l'espace et de lutte contre l'artificialisation des sols du schéma régional
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET).

Le D00 et le DAACL du SCoT :

Venant à la suite du PAS débattu, le travail d'élaboration des documents de mise en œuvre du PAS

a pu être amorcé.

Le DOO s'articule autour de 4 principaux sujets :

Activités économiques : Le Document d'Orientation et d'Objectifs comprend un volet
consacré aux activités économiques. Il comprend quelques prescriptions destinées à
accompagner la structuration de filières d'intérêt pour le territoire : les techniques
constructives, l'agriculture, l'activité forestière ou encore le tourisme. Une attention toute
particulière a été portée sur le traitement de l'activité agricole, notamment pour décliner
les premières intentions du Projet Alimentaire Territorial piloté par le PETR et
éventuellement accompagner des projets agricoles pilotés par des collectivités.

L'offre de logements, de mobilité, d'équipements, de services et densification: Le
projet comporte un certain nombre d'orientations quantitatives:

o objectif de production de logements, en cohérence avec la volonté d'une inflexion
démographique ;

o production de logements à vocation sociale sur Argentat et Saint-Privat.
La répartition des objectifs sur le territoire tient compte de l'armature définie par le Projet
<l'Aménagement Stratégique; le SCoT donne des objectifs de production de logements au sein des
espaces urbanisés :

o identification de deux pôles (Argentat-sur-Dordogne et Saint-Privat) ;

o identification de bassins partageant des contraintes topographiques et pouvant
justifier une forme de cohérence d'action à leur échelle, notamment sur les sujets
d'accessibilité (Dordogne Rive Droite, Xaintrie Blanche, Xaintrie Noire).

Le projet de SCoT organise la réponse aux problématiques d'accessibilité à partir de deux pôles et
d'une logique de bassins topographiques au sein desquels les bourgs communaux jouent un rôle
de proximité important. Les équipements de grande ampleur sont destinés davantage à un accueil
sur Argentat et Saint-Privat, quand les petits bourgs accueilleront eux les autres établissements
recevant du public.

Transition Ecologique et énergétique, valorisation des paysages, objectifs chiffrés
de consommation d'espaces naturels, agricoles, et forestiers : Le Schéma de
Cohérence Territoriale engage le territoire vers une meilleure gestion de l'eau. Il oriente
l'installation des dispositifs de production d'énergie renouvelable et l'atteinte de
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performance énergétique, à rationaliser la gestion des déchets sur le territoire. Le
territoire cherche à limiter l'artificialisation et la consommation d'espaces induites par la
perspective de production de logements neufs et l'installation de nouvelles activités
économiques. En résonance avec les enjeux de gestion des différentes sous-trames
écologiques et secteurs d'intérêt paysager, le Document d'Orientation et d'Objectifs
oriente les futurs projets.

Dispositions spécifiques à la prise en compte de la Loi Montagne : le SCoT préserve
certains plans d'eau, en application de la Loi Montagne. Aucune unité touristique nouvelle
structurante n'est en projet sur le territoire.

En annexe du DOO figure le DAACL (document d'aménagement artisanal. commerciale et
logistique) balayant l'armature commerciale du territoire, les centralités urbaines et secteurs
d'implantation périphériques, les aménités, les commerces isolés, et l'intégration paysagère.

Bilan de la concertation et arrêt du SCoT
Les modalités de concertation telles que définies par la délibération n°2017-095 du 15 novembre
2017 ont été respectées. Les modalités de la concertation définies étaient les suivantes :

o Pour informer
1) L'information du public sera délivrée par l'intermédiaire d'un dossier de présentation du

projet consultable en mairies et d'un dossier numérique de présentation du projet
consultable sur le site internet de Xaintrie Val' Dordogne. Le dossier de présentation du
projet sera consultable dans chaque mairie de la communauté de communes et au siège
de Xaintrie Val' Dordogne. Le contenu du dossier sera alimenté au fur et à mesure du
déroulement de la procédure.

2) Par ailleurs, des informations régulières seront communiquées par l'intermédiaire du
magazine communautaire. Des articles explicatifs seront ainsi édités pour informer la
population sur l'avancée du projet et pour annoncer les différents événements
d'information ou d'échanges ouverts au public.

3) Une permanence téléphonique, assurée par le service urbanisme de Xaintrie Val'
Dordogne sera assurée, afin de répondre aux questions ou de fixer un rendez-vous pour
des demandes de renseignement particulières.

4) Tous les événements ouverts au public relatifs à l'élaboration du SCoT (réunions
d'informations, ateliers ou réunions thématiques, ...) seront annoncés par un avis édité sur
le site internet de Xaintrie Val' Dordogne et, si les délais de publication le permettent, dans
le magazine intercommunal.
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o Pour échanger
Une réunion publique sera organisée lors de chaque étape importante du processus d'élaboration
du SCoT, soit pour recueillir des observations et propositions avant la prise de décisions concluant
les travaux effectués dans le cadre de ces étapes, soit après celle-ci pour valider ou corriger les
décisions prises. Selon l'étape concernée, ces réunions pourront être organisées à l'échelle
intercommunale ou communale (par commune ou groupe de communes).

o Pour s'exprimer
Les demandes de renseignement pourront être adressées dès la prescription du SCoT par courrier
au siège de la communauté de communes (Xaintrie Val' Dordogne - avenue du 8 mai 1945-BP 51

- 19400 Argentat-sur-Dordogne).

C'est le 22 septembre 2022, à la suite de ce travail d'élaboration de plusieurs années, que le conseil
communautaire a tiré le bilan de la concertation et arrêté le projet de SCOT.

La consultation des personnes publiques associées :

Les PPA ont été associées à l'élaboration du SCoT tout au long de la procédure:
Notification de la prescription de l'élaboration du SCoT,

Présentation par l'Etat du Porté à Connaissance le 4 juillet 2019,
Réunion à chaque stade d'élaboration:

o DIAG : 19 février2019,

o PAS : 06 novembre 2020,

o DOO: 16 décembre 2021,
Recueil de contributions écrites ;

Notification du projet de SCoT arrêté.

Le porter à connaissance de l'Etat est reçu le 25 mars 2019.

Un porter à connaissance complémentaire est reçu le 23 décembre 2021.

Conformément aux dispositions de l'article L 143-20 du code de l'urbanisme, le projet de SCoT
arrêté le 22 septembre 2022 a été notifié aux personnes publiques associées ou organismes
consultés, comme définis aux articles L132-7 et L. 132-8 du code de l'urbanisme.
A l'issu du délai réglementaire de trois mois, 16 réponses ont été reçues:

La Mission Régionale <l'Autorité Environnementale (MRAE) daté du 25 janvier 2023,avec
diverses recommandations portant notamment sur: l'actualisation des données
démographiques, l'analyse de la vacance, une description plus précise des pôles
d'échanges et les principaux dysfonctionnement identifiés en matière de déplacement,
compléter le diagnostic emplois, activités économiques et équipements en précisant le
maillage sur la santé publique, procéder à une analyse précise pour chaque gisement
d'accueil potentiel d'une urbanisation supplémentaire consommatrice d'espace, Ia taille
du hameau ou du bourg et les enjeux environnementaux as,ociés, complétec l'analyse de
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l'état initial de l'environnement (notamment zones humides), apporter des précisions sur
les dates d'inventaires relatifs à la trame verte et bleue, expliciter les mesures du SCoT

permettant de contribuer à la reconquête de la qualité chimique des masses d'eau
souterraines libres, réaliser une analyse plus complète sur l'eau potable et la connaissance
sur les systèmes d'assainissement des eaux usées et pluviales, compléter le scenario au fil

de l'eau, expliciter les calculs ayant abouti à la définition des objectifs périodiques de
production de logements, reconsidérer J'équilibre territorial de la création de logements,
compléter J'analyse des besoins du territoire en termes d'activités économiques,
réexaminer le projet de SCoT pour fixer des objectifs de réduction de l'artificialisation des
sols plus ambitieux,
Les services de l'Etat daté du 24 janvier 2023, avis favorable avec réserves sur la démarche
d'évaluation environnementale, les critères d'évaluation, sur le contenu des pièces du
SCoT,

La Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et
Forestiers (CDPENAF) daté du 15 décembre 2022, avis favorable sous réserve de traiter
dans le PLUiH la problématique de la consommation d'espaces naturels, agricoles et
forestiers dans les hameaux (ceux-ci représentent 50 % de la production des logements
neufs projetés),
La Chambre d'Agriculture daté du 13 janvier 2023, avis favorable avec réserves,
La Région Nouvelle-Aquitaine daté du 19 décembre 2022, pas d'observation dans le temps
imparti, et transmission d'un avis daté du 06 février 2023 réservé du fait des choix de
développement urbain retenus, assorti de recommandations portant sur plusieurs
thématiques (notamment ajustement du volume de logements neufs projetés, rehausser
fortement la part de production de logements à concentrer dans les bourgs, reconnait
l'amélioration de la qualité du modèle de développement urbain mais recommande de
réduire le volume d'espaces NAF que le SCoT prévoit d'urbaniser en 20 ans, prolonger le
SCoT par la réalisation d'une véritable stratégie de planification des énergies
renouvelables,
L'Institut National de !'Origine et de la Qualité daté du 20 décembre 2022, pas
d'observation,
La communauté de communes Causses Vallée Dordogne daté du 8 décembre 2022, pas
d'observation,
Haute Corrèze communauté daté du 4 janvier 2023, pas d'observation,
La communauté de communes de Ventadour Egletons Monédières daté du 15 décembre
2022, avis favorable sans observation,
Tulle agglomération daté du 19 décembre 2022, pas d'observation,
La commune d'Albussac daté du 24 novembre 2022, avis favorable sans observation,
La commune de Beynat daté du 5 décembre 2022, avis favorable sans observation
La commune de Forgès daté du 10 décembre 2022, avis défavorable sans
observation/réserve,
La commune de Laval sur Luzège du 29 novembre 2022, avis favorable sans observation,
La commune de Mercoeur daté du 6 décembre 2022, avis favorable sans observation,
La commune de Saint Julien le Pèlerin daté du 18 novembre 2022, pas d'observation.
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Ces avis sont analysés dans le fichier en annexe de la présente délibération comprenant la liste
détaillée des modifications apportées au projet après l'enquête publique, avec pour chacune
l'origine de la demande d'évolution du projet, les raisons qui ont conduit à faire évoluer le projet,
et la modification apportée à tel ou tel document constitutif du projet de SCoT ; le document
comporte aussi des explications sur les points non modifiés après arrêt.

L'enquête publique:
Par arrêté n° ADM-2023-001 du 6 février 2023, Madame la Présidente de la communauté de
communes a prescrit l'enquête publique sur ledit projet, après que monsieur le Vice-Président du
Tribunal Administratif de Limoges ait désigné en qualité de commissaire enquêteur Madame
Baudoux-Plas.

L'enquête publique s'est déroulée du 1e au 31 mars 2023 inclus, soit 31 jours consécutifs, et a
donné lieu à 41 observations écrites qui se répartissent comme suit:

15 mentions écrites sur les 7 registres papiers mis à disposition du public dans les 6
communes et au siège de la communauté de communes,
26 contributions écrites déposées dans la boîte mail dédiée accompagnées de 8 mémoires
argumentés,

Cinq personnes ont été reçues par la commissaire-enquêteur.
Le bilan quantitatif des permanences est le suivant :

Permanences
Nombre de

personnes reçues Mentions sur registre Commentaires
lors des

permanences
4 personnes sont venues

4+6 5 pour se renseigner sur la
constructibilité de leurs

terrains

3

2 personnes sont venues
2 O pour se renseigner sur la

constructibilité de leurs
terrains

2 personnes sont venues
pour se renseigner sur la
constructibilité de leurs

5
ARGENTAT

Mairie
11 mars 2023

C.C XVD
Argentat

1er mars 2023
31 mars 2023
ALBUSSAC

Mairie
6 mars 2023

terrains
GOULLES
Mairie

16 mars 2023
SAINT PRIVAT

Mairie
21 mars 2023
SERVIERES

LE CHATEAUX
21 mars 2023

3

0

4

0

1 personne est venue pour
se renseigner sur la
constructibilité de ses

terrains
MERCOEUR

Mairie
25 mars 2023

6 5

Total 28 15
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Les observations portent essentiellement sur :

la présentation du projet: le document est apparu comme non adapté pour le public,
ce qui s'explique par la technicité des SCoT, dont la finalité est d'orienter l'écriture des
documents d'urbanisme,

une attente non satisfaite en matière de concertation préalable. En réponse, la
Communauté de communes a convié les signataires des observations à des rencontres
comme exposé ci-après,

la conformité avec les documents et règlements supra : la Communauté de communes
a intégré dans le SCoT les exigences issues de la loi Climat et Résilience, et précise qu'il
ne faut pas confondre artificialisation et consommation d'espaces, en ajoutant qu'à
l'heure actuelle le schéma régional d'aménagement, de développement durables et
d'égalité des territoires (SRADDET) n'a pas encore été modifié pour tenir compte de la
loi Climat et Résilience,

ressource en eau et gestion de l'eau: consciente des difficultés liées à la disponibilité
de la ressource en eau, la Communauté de communes a engagé un schéma directeur
d'alimentation en eau potable, et en parallèle, le SCoT donne des principes à prendre
en compte pour !'écritures du PLUi, puis les élus proposent de renforcer la vigilance
sur le sujet en complément des orientations déjà présentes dans le 000,

les énergies renouvelables : le SCoT ne tient pas lieu de Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) et c'est à l'échelle départementale qu'il convient de réfléchir sur
l'équilibre entre les besoins et Ia production d'énergie renouvelable,

STEP Redenat: dans le PAS, un projet de STEP sur le site de Redenat figurait au rang
d'objectif secondaire déclinant les principes permettant Ia coordination des politiques
publiques notamment sur le sujet de l'énergie, au regard des incertitudes pesant sur
la réalité même d'un projet et des remarques reçues, la mention du site de Redenat
sera retirée du PAS, étant ajouté que l'objectif de Ia collectivité est d'afficher la volonté
de conforter la filière hydraulique, stratégique sur le territoire.

Le 11 avril 2023, Madame Ia commissaire enquêteur a remis à Ia Présidente de la communauté de
communes et commenté le procès-verbal de synthèse. La communauté de communes a établi un
mémoire en réponse aux questions posées qu'elle a transmis à la commissaire-enquêteur le 21
avril 2023.
Le rapport, les conclusions motivées et les annexes ont été remis le 2 mai 2023 à la Présidente de
Ia communauté de communes. Une copie de ces documents a été adressée au Préfet de la Corrèze,
ainsi qu'au Tribunal Administratif de Limoges etmis à la disposition du public.

Madame Ia commissaire enquêteur a émis un avis favorable avec 3 réserves et 2 recommandations
sur le projet de SCoT Xaintrie Val' Dordogne.
Réserve n1: Le dossier présenté à l'approbation de la collectivité doit être revue pour respecter les
objectifs de la loi « climat et résilience» et du SRADDET.

Réserve 11°2 : Le dossier présenté à l'approbation de la collectivité doit faire l'objet d'une refonte
complète pour le rendre accessible et ainsifavoriser son appropriation par les habitants du territoire.
Réserve n° 3: Le dossier présenté à l'approbation de la collectivité doit décrire de façon précise le
dispositifde suivi, associant les habitants qui se sentent concernés par le devenir de leur territoire et
sont désireux de contribuer defaçon constructive à l'élaboration du SCoT.

Recommandations :
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1. Prolonger le SCoT par la réalisation d'une véritable stratégie de planification des énergies
renouvelables en définissant lors de l'élaboration du PLUiH les secteurs et les conditions
d'implantation propices pour les dispositifs d'énergies renouvelables (orientation d'aménagement et
de programmation dédiée, zonage...) pour contribuer à la solidarité entre les territoires, à la
sécurisation de l'approvisionnement et à la réduction de la dépendance aux importations (L100-1 du
Code de l'Energie).
2. Pour éviter que les points de crispation, générés par l'absence de concertation, ne se transforment
en oppositions frontales, la collectivité doit réfléchir à la mise en place d'un dispositif sincère et
pérenne de dialogue avec les habitants qui se sentent concernés par le devenir de leur territoire et
sont désireux de contribuer de façon constructive pour faire avancer l'ensemble des réflexions
prospectives.

Prise en compte des avis, réserves et recommandations,
Les différents avis reçus, les réserves et recommandations de la commissaire-enquêteur ont été
examinés et arbitrés au cours de plusieurs réunions sous l'égide du Vice-Président en charge du
suivi de la procédure d'élaboration (comités de pilotage) et présenté en conférence des maires.
Les contributeurs de l'enquête publique ont été invités à une rencontre avec les membres du
COPIL du SCoT le 15 juin 2023 afin de recueillir directement leurs observations et échanger sur
ce projet de planification et notamment de discuter de la possibilité d'une concertation élargie
durant le suivi de la mise en œuvre du SCoT et la poursuite du PLUIH.

II est proposé de procéder à des ajustements complémentaires du projet de SCoT arrêté, qui sont
précisés dans l'annexe 2 de la présente délibération. Il est précisé que ces modifications ne
remettent pas en cause l'économie générale du projet de SCoT arrêté.
Les principales évolutions du projet de SCoT arrêté le 22 septembre 2022, suite à l'avis des
personnes publiques associées et consultées et aux conclusions de Madame la commissaire
enquêteur, de façon non exhaustive portent notamment :

D00:
Renforcement du poids des bourgs dans les objectifs de production de logements,
Ajout de conditions à la construction neuve dans les villages afin de tenir compte de leur
capacité d'accueil et de leur intérêt patrimonial,
Augmentation des objectifs de densification sur les communes d'Argentat et de Saint-
Privat,

Affectation d'objectifs de densité par groupes de communes et non plus à l'échelle des
seuls bourgs,
Augmentation de l'effort de modération de la consommation d'espaces en matière de
foncier économique,
Augmentation de l'effort de modération de la consommation d'espaces.

PAS:

Réduction des objectifs de limitation de l'artificialisation pour tenir compte des efforts
consentis par la communauté de communes.

Diagnostic :
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Ajout de données de potentiel de production d'énergies renouvelables fournies suite à la
promulgation de la Loi d'Accélération de la Production d'Energies Renouvelables.

Intégration de données issues du diagnostic du Schéma Régional des Carrières en cours
Correction d'erreurs matérielles

Enfin, il est souligné que les trois réserves et les deux recommandations de Madame le
commissaire enquêteur ont été levées :

Réserve 1: La Loi Climat et Résilience prévoit la déclinaison d'objectifs nationaux au travers des
SRADDET, des SCoT puis des PLUiH. Ces objectifs doivent être affinés à chaque échelon en
respectant cet ordre.
Les PPA ont souligné les efforts du territoire, bien plus notables par ailleurs que d'autres projets
voisins récemment approuvés. La commission en charge de l'examen de l'impact du projet sur les
espaces naturels, agricoles et forestiers a exprimé un avis favorable au projet sans réserve
concernant le SCoT.

Des efforts étant toujours possibles, les élus ont validé plusieurs arbitrages, amenant un
renforcement de la réduction de la consommation d'espaces (-57% d'ici 10 ans) et du rythme de
l'artificialisation (-70% d'ici 20 ans), confortant ainsi l'intégration anticipée de la Loi Climat et
Résilience et la compatibilité vis-à-vis du SRADDET de la Région Nouvelle-Aquitaine.

Réserve 2 : Une refonte complète semble disproportionnée : elle n'a pas gêné l'expression des
PPA.

D'autres relecteurs ont souligné l'effort de synthèse du document, notamment la DDT : "La
présence d'un résumé non technique et l'explication du projet de territoire par des schémas
simples permettent une bonne compréhension du projet. Le document d'orientation et d'objectifs
(DOO) présenté est clair et concis permettant une lecture aisée du document." ou encore la
Région : "Le projet de SCoT est un document riche et pédagogique, qui témoigne d'un important
travail d'analyse et de réflexion et qui au fil de sa construction a été amélioré sur plusieurs points."

Un document synthétique, le résumé non-technique, a pour objectif de faciliter la compréhension
du dossier pour un public non-expert.
Le manque de précision dans les avis reçus témoignant d'une difficulté à se repérer entre les
différentes pièces du document, un nouveau sommaire, des visuels synthétiques et des
ajustements sur le résumé non-technique ont toutefois été réalisés.

Réserve 3 : Les modalités de suivi ont été précisées dans les annexes. Un comité consultatif
réunissant des représentants d'associations sera réuni au moins une fois par an. Une contribution
annuelle de ce comité permettra d'orienter le regard des élus sur des sujets dont le comité pourra
s'auto-saisir, au gré des sensibilités des membres du comité.
Il apparaîtrait prématuré de figer la focale de ce comité sur des sujets sans tenir compte des
appétences des uns et des autres alors que l'un des objectifs de sa formation est l'expression
d'acteurs du territoire souhaitant être entendus.
Ce comité sera par ailleurs saisi en amont de la réalisation du bilan du SCoT, réalisé au plus tard
six ans après approbation du schéma en application de l'article L143-28 du Code de l'Urbanisme.

Recommandation 1 : Le PLUiH déclinera les orientations prises par la stratégie de planification
programmée par la récente loi d'accélération de la production d'énergies renouvelables.

Accusé de réception en préfecture
019-200066751-20230706-DB2023055-DE
Date de télétransmission : 11/07/2023
Date de réception préfecture : 11/07/2023



Recommandation 2 : le suivi du SCoT et la réalisation du PLUiH seront des occasions de renouer
le dialogue.

Information des élus
Il est précisé que les documents suivants ont été remis aux conseillers communautaires le 28 juin
2023 par mail sécurisé et horodaté à l'adresse courriel fournie par chacun des élus à partir de
juillet 2020 :

1. Convocation au conseil communautaire du 6 juillet 2023,
2. L'ordre du jour de la séance du 6 juillet 2023,
3. Le projet de la présente délibération et du dossier de SCoT prêt à être approuvé (se

trouvant dans le lien détaillé ci-après) accompagné de l'annexe présentant les
modifications apportées au projet de SCoT après enquête;

4. un lien comprenant :

4.1 le projet de SCoT prêt à être approuvé, comprenant le PAS, le DOO et les annexes;
4.2 les pièces de procédure du SCoT : délibération de prescription n° 2017-095 du 15

novembre 2017, notification de cette délibération aux personnes publiques associées, compte-
rendu des trois débats sur les orientations générales du PAS intervenus les 17 décembre 2020, 20
décembre 2021 et 19 mai 2022 ; délibération n° 2020-053 du 17 septembre 2020 optant pour le
contenu modernisé des SCoT; délibération n° 2022-075 du 22 septembre 2022 portant bilan de
la concertation et arrêt du projet de SCoT ; notification de cette délibération aux personnes
publiques associées, avis exprès émis par 15 PPA, avis de la MRAe; rapport et avis de Madame la
commissaire-enquêteur.

Le projet de SCoT ainsi ajusté, est présenté et proposé à l'approbation du conseil communautaire,
tel qu'annexé à la présente délibération.

CONSIDERANT que la procédure d'élaboration du schéma de cohérence territoriale a été engagée
par le conseil communautaire le 15 novembre 2017 et qu'en application de l'article 7 de
l'ordonnance n° 2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des SCoT, la Communauté
de communes a décidé de poursuivre la procédure engagée en retenant le contenu modernisé du
SCoT par délibération n° 2020-053 du 17 septembre 2020,

CONSIDERANT que le projet de SCoT comprend :

- un projet d'aménagement stratégique (PAS),
- un document d'orientations et d'objectifs (DOO),
- des annexes ;

CONSIDERANT que les orientations générales du projet d'aménagement stratégiques sont
traduites dans le document d'orientations et d'objectifs,
CONSIDERANT que le projet de SCoT a été élaboré en association avec les personnes publiques
associées et en concertation avec les habitants, les associations locales et les autres personnes
concernées,
CONSIDERANT que les modalités de concertation fixées par Ia délibération du conseil
communautaire du 15 novembre 2017 susvisée ont été intégralement mises en œuvre,
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CONSIDERANT que le bilan de la concertation et le projet de SCoT ont été arrêtés par délibération
du 22 septembre 2022,
CONSIDERANT qu'ont été consultées les personnes publiques associées, dont la MRAe sur le
projet de SCoT arrêté,
CONSIDERANT que les avis émis sur le projet de SCoT par l'autorité environnementale, l'Etat, ainsi
que les autres personnes publiques associées ou organismes consultés ainsi que les communes
consultées, ne remettent pas en cause le parti d'aménagement du projet de SCoT,

CONSIDERANT que l'enquête publique s'est déroulée du 1ermars au 31 mars 2023 dans de bonnes
conditions et conformément aux dispositions réglementaires ;

CONSIDERANT que le rapport, les conclusions et l'avis favorable assorti de trois réserves et deux
recommandations de la commissaire enquêtrice a été remis le 2 mai 2023;
CONSIDERANT que les résultats de l'enquête publique (observations du public), les réserves et
recommandations émises par le commissaire enquêteur impliquent de procéder à des
modifications mineures du projet de SCoT ;

CONSIDERANT que les modifications apportées au projet de SCoT, telles que recensées et
précisées dans le document joint en annexe à la présente délibération pour prendre en compte les
avis exprimés sur le projet de SCoT dont celui de l'autorité environnementale et les résultats de
I'enquête publique (observations du public et avis du commissaire enquêteur) n'ont pas pour effet
de bouleverser l'économie générale du projet, mais visent à apporter des précisions, corrections
et compléments pour tenir compte des avis émis par les personnes publiques associées et
consultées, des observations du public et du rapport de la commissaire enquêtrice, ainsi qu'à lever
les trois réserves émises par la commissaire enquêtrice ;

CONSIDERANT que le projet de SCoT modifié après enquête publique est prêt à être approuvé
conformément aux dispositions de l'article L 143-23 du Code de l'urbanisme,

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à la majorité des présents

DÉCIDE

Article 1 : Le Conseil Communautaire approuve le projet de SCoT tel qu'il est annexé à la présente
délibération et dont le contenu a été précisé ci-dessus.

Article 2: Le Conseil Communautaire dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur
le Préfet de la Corrèze.

Article 3 : Le Conseil Communautaire dit que, conformément à l'article L. 143-24 du code de
l'urbanisme, le schéma de cohérence territoriale et la délibération qui l'approuve seront publiés
sur le portail national de l'urbanisme prévu à l'article L. 133-1 du code de l'urbanisme et sur le site
internet de la Communauté de communes.

Article 4 : Le Conseil Communautaire précise que, conformément à l'article L. 143-24 du code de
l'urbanisme, le schéma de cohérence territoriale est exécutoire deux mois après sa transmission à
l'autorité administrative compétente de l'Etat, sauf si dans ce délai elle a décidé de mettre en
œuvre les dispositions de l'article L 143-25 du code de l'urbanisme.

Article 5: Le Conseil communautaire dit que la présente délibération fera l'objet d'un affichage
pendant un mois au siège de la communauté de communes de xair1e Val' Dordogne et dans lesAccusé de réception en préfecture
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30 mairies des communes membres. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents
dans un journal diffusé dans le département de la Corrèze.

Article 6: Le Conseil Communautaire précise que conformément à l'article L143-27 du code de
l'urbanisme, le SCOT sera transmis aux personnes publiques associées (PPA), ainsi qu'aux
communes compris dans son périmètre. Il sera tenu de plus à la disposition du public au siège de
la communauté de communes aux jours et heures habituels d'ouverture et mis en ligne sur le site
internet de la communauté de communes, ainsi que mis à disposition dans les mairies des
communes membres de la Communauté de communes aux jours et heures habituels d'ouverture.

Article 7 : Le Conseil communautaire autorise Madame la Présidente à signer tout document
nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

Fait et délibéré le jour, mois et an que dessus
La Présidente

é"'"

)2)N«coteBARD/\>
Communauté de

Com.Jur
XANNTRIE VAL' DORDOG

Avenue du 8 Mai-B.P 51
19400Argentat-Sur-Dordocdne

05.55.91.01.75
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Orientation C Energie l La loi d'auélération de la production d'énergies renouvelables vient de paraître. Les nouveaux

000 Energie
"Concernant cet article, nous souhaitons que la articles Llil-28 et Llll -19 décrivent les conditions d'acceptation des projets de production
doctrine photovoltaïque de la (Chambre d'Agriculture d'électricité à partir de l'énergie solaire vis-à-vis des exploitations agricoles.
soit reprise dans votre projet" Après échange avec la (Chambre d'Agriculture, il s'avère que la domine n'est pas encore élaborée.

Ces orientations seront délinées par le PLUiH de manière proportionnée aux enjeux locaux. II ne
s'agit pas d'un principe de protection systématique.
En temps qu'acteur majeur de l'occupation des sols, l'activité agricole ne peut bénéficier d'une

Orientation C Espaces 6 et 8 dérogation au risque d'affaiblir la portée de ces orientations.

000 Milieux naturels
" Nous souhaitons que ces deux articles soient retirés
du 000 ou qu'il soit clairement stipulé qu'ils ne Après consultation du comité de pilotage, la prescription [_Espaces_8 est modifiée comme
s'appliquent pas aux aménagements agricoles " suit:

Les dowments d'urbanisme évirent le développement des bourgs et autres groupements bâtis

au détriment d'emprises boisées communiquant aver un espace re/ms, un réservoir de
biodiversité ou un boisement à proximité d'une continuité écologique.
[ptte orientation sera déclinée par le PLUiH de manière proportionnée aux enjeux locaux. II ne
s'agit pas d'un principe de protection systématique. Qui plu5 est, elle cible des seueurs
restreints sur le territoire.

Orientation [ Espam 14 Après consultation du comité de pilotage, la prescription [_Espaces_! 4 est modifiée comme

000 Milieux naturels
"Nous souhaitons que cet article soit également retiré suit:
du 000 ou qu'il soit clairement stipulé qu'il ne Au sein des réservoirs de biodiversité de la sous-trame des milieux borngers ainsi que de leurs
s'applique pas aux aménagements agricoles abords, les dornments d'urbanisme veil/em li préserver les hoies significatives:

- d'un point de vue hydraulique: en rupture de pente

- d'un point de vue paysager: linéaire imporrant perceptible depuis l'espace public.
Les modalités de préservation permettront de concilier fa préservation du linéaire avec des
aménaaements aarico/es oui ne pourraient être évités.

Orientation A Economie 8 Certaines commun es souhaitent être proactives sur le sujet de la transit ion alimenta ire. Le SCoT

000
Activités "Ce premier article nous questionne, car à notre sens, encourage ces p rojet1, qUI pourra se traduire par l'identification par le P LUiH de terres
agricoles l'installation doit être portée par les Chambres cultivées en zone U à préserver ou bien l'identification de zones agricoles, voire la délimitation

d'Agriculture" d'un emo lacement réservé.
Orientation [ Energie 6

000 Energie
" Nous souhaitons que cet drtic le soit retiré du O 00 ou Cette orientation s'applique aux secteurs d'opération d'aménagement d'ensemble.qu'il soit clairement stipulé qu'il ne s'applique pas aux
aménagements agricoles "

Orientation [ Espaces 9 10 et 11 Ces orientations seront déclinées par le PIUiH de manière proportionnée aux enjeux locaux. II ne

000 Milieux naturels
"Nous souhaitons que ces trois anicles soient retirés s'agit pas d'un principe de protection systématique.
du 000 ou qu'il soit clairement stipulé qu'ils ne En temps qu'acteur majeur de !'octupation des sols, l'activité agricole ne peut bénéficier d'une
s'zpliauent pas aux aménagements agricoles " dérogation au risque d'affaiblir la oortée de ces orientations.

Totalité Avis général Avis favorable avec réserves
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Totalité

II,,

Avis général

La commission émet un avis favorable sur le projet de
S(oTscus réserve de traiter dans le PLUiH la

problématique de la consommation d'espaces naturels,
agricoles et forestiers dans les hameaux (eur-ti
représentant 50 % de la production des logements
neufs projetés). Le PLUiH devra être soumis pour avis à

la (CDPENAF dans le cadre d'une aut0saisine.

Le renouvellement des fermes et des hameaux est un enjeu majeur identifié par le diagnostic.
Le rôle des hameaux est central pour cetemtoire de faible densité. Dans cenaines communes,
les bourgs peuvent d'ailleurs être de plus petite taille que certains hameaux. 'offre de servies
de nombreux bourgs est actuellement nulle [absence de commerce)
P.6A4 du doumnent regroupant les justifications, on rappelle que près de 69% de l
consommation d'espaces s'effectue sur les hameaux, te qui trad ui l'attractivité de (ces espaces.
La volonté du territoire est de réduire quelque peu le poids des hameaux afin de limiter cette
dispersion, en autorisant un maximum de 50 % de constructions dans les hameaux, par
densification ou extension.

Après consultation du comité de pilotage:

- la limitation de la production de logements neufs en dehors des bourgs est abaissée à

45au lieu de 50
Cette production neuve sera orientée sur les groupements bâtis validant les principes
suivants: ne présentant pas un intérêt patrimonial fort pour la mise en scène de
l'architecture traditionnelle du territoire, n'étant pas visible de puis les Tours de Merle,
disposant d'une défense incendie, disposant d'une desserte en eau potable suffisante,
tant du paint quantitatif que qualitatif, les futures constructions ne présentant pas une
contrainte pour l'activité agricole [orientation (_Foncier_9).

- une orientation est ajoutée (orientation (C_Foncier_le) au sein du D00 afin de limiter
l'expansion des espaces urbanisés en dehors des bourgs. Les documents d'urbanisme
veilleront à réglementer l'implantation des constructions neuves en cherchant la
proximité de la voie, du voisinage et en évitant l'étalement urbain.

- la densité minimale de 10 logements/ ha est désormais attendue à l'échelle d'un
ensemble de communes et nan plus d'un seul bourg (exception faite d'Argentat et Saint-
Privat, où il est attendu une densité minimale de 15 logements / ha sur chacune de ces
deux communes)
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Le Conseil Municipal prend acte des
modalités de la rnnrntation mises en

œ uvre par la communauté de rnrnmunes

Totalité (Concertation
Xaintrie Val'Dordogne tout au long de la

-prorPdure d'élaboration du SCoT dont les
mod a lités correspondent à celle, fixées

par la délibération n°Z017-095 du 15

novembre 2017
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D00 Logements

Pour cela. la définition du terme "hameau" du projet

du SC□T doit être modifiée pour répond re à celle

retenue par le ministère de la transition écologique et
de la cohésion des territoires issue de la jurisprudence
[notamment la dérision n"217796 du rnnseil d'État

du 5 février I 00 l) pour éviter le développement de
zones rurales rnnstituées uniquement de maisons

d'habitation:

« Un hameau correspond à un petit ensemble de
bâtiments à usage principal d'habitation cumulant les

Lors des échanges avec la DDI sur les définitions du foncier, les agents de la DDT avaient
évoqué que la définit ion des hameaux s'était jusqu'ici limitée à l'identification de "trois feux", ce
qui semble contredire l'avis rendu.

Du fait de la pNitessedes hameaux du territoire, le critère quantatf est peu discriminant. Aux

yeux des élus du territoire, se baser sur un critère quantitatif pour identifier des hameaux qui
pourraient se développer pourrait "récompenser" le développement passé, non planifié, de

groupements bâtis. La différenciation entre des "écarts" et des "hameaux" su rune base
quantitative semble peu souhait able, d'autant que le territoire compte des bourgs parfois plus
petits queles vilages de la même tcommune. Par conséquent, les objectifs ciblant les

"hameaux" sont étendus à l'ensemble des groupements bâtis en dehors du bourg.

critères suivants
- un nombre de constructions limité (une dizaine ou Après consultation du comité de pilotage :

une quinzaine) destinées principalement à I'habitation, - la
I Imitation de la production de logements neufs en dehors des bourgs est abaissée à

- regroupé et structuré, 45% au lieu de 50%

- isolé et distinct du bourg. Cette production neuve se ra or tentée sur les groupements bâtis validant les principes
Par ailleurs, une zone rurale qui ne comporte que suivants: ne présentant pas un intérêt patrimonial fort pour la mise en scène de
quelques habitations dispersées ne saurait constituer l'architecture traditionnelle du territoire, n'étant pas visible depuis les Tours de Merle,

un hameau mais un écart [ensemble rs olé de 2 à 4 disposant d'une défense incendie, disposant d'une desserte en eau potable suffisante,
habitations)». tant du po int quantitatif que qualitatif, les futures constructions ne présentant pas une

contrainte pour l'activitémicole (orientation C Foncier 9).

000

000

Densification

Activités

agricoles et
sylviculture

Le projet du 000 fixe des densités de
logements/hectare pour les bourgs du territoire mais

aucune densité n'est précisée sur les hameaux alors

qu'ils peuvent accueillir jusqu'à 50 % de la prod uttion
de logements neufs. (Ces densités seraient à coupler à

une surface moyenne par secteurs géographiques. (Ces

critères de densité sont essentiels pour conforter les
bourgs et éviter le mitage du territoire.

Le projet de D00 ne traite pas de manière spécifique le

photovolta ique au sol sur des terrains agricoles. Seule
l'orientation (_Energie_l fait état du photovoltaique

au sol sans fixer de limite sur l'implantation et la

surface des projets qui ne concerneraient pas des
surfaces artificialisées. II conviendrait d'aborder dans
le 000 ce sujet afin de trouver un équilibre entre
développement du photovoltaïque au sol et
□réservation du foncier.

La rédaction de règles de densité n'a de sens que s'il existe un circuit de tcontrle des projets.
En l'occurrence, cela n'est possible que lors du dépôt de permis d'aménager etde déclaration
préalable tenant lieu de division en vue de lotir, soit lorsque le terrain est couvert par des 0AP
(dans ce cas, les orientations doivent permettre une certaine souplme pour respecter le
rapport de compatibilité entre OAP et projets) soit lorsque le terrain est situé dans un setteur
desservi par les transports collectifs {auquel cas, le règlement peut délimiter des sous-secteurs
de plus forte densité).

Après consultation du comité de pilotage, la densité minimale de 10 logements/ ha est
désormais attendue à l'échelle d'un ensemble de communes et non plus d'un seul bourg
(exception faite d'Argentat et Saint-Privat, où il est attendu une densité minimale de 15

logements / ha sur chatune de ces deux communes)

La loi d'accélération de la production d'énergies renouvelables vient de paraître. Les nouveaux
articles Llll-Z8 et Lll-? décrivent les conditions d'acceptation des projets de production
d'électricité à partir de l'énergie solaire vis- à-vis des exploitations agricoles.
La collecrivlté pourra intégrer la doctrine sur le photovoltaique de la Chambre Chambre

d'Agriculture, en cours de rédaction.
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PAS/000

000

logements

Ressource en

eau

Le nombre de logements projeté doit être revu suite à

te constat pour tendre à 19 logements par an.

li pourrait être opportun de préciser certains objectifs

de ce schéma d'alimentation en eau dans le 000 dans
la perspective notamment du changement climatique.
De même, le projet du D00 doit être (Complété pour:
- conditionner l'ouverture des zones à urbaniser. y

compris pour le développement économique, à la

capacité de la ressource en eau (quantité et qualité) et
à la tapaité épuratoire du secteur dans les documents
d'urbanisme.

- prétiser les objectifs vis-à-vis du réseau

d'assainissement des eaux usées pour répondre au
PAS sachant que le diagnostic indique un
assainissement rnllectif à redimensionner et un
assainissement autonome à améliorer (annexe7 9.1O).

La DDT indique à juste titre que le projet de la collectivité aboutirait à gagner près de l 00
habitants néanmoins cet objectif vaut pour une période de 20 ans et non 10 ans le SCoT est un
document qui organise la cohérence territoriale et porte une vision de territoire à horizon Z0 ans.
II ne peut lui être reproché de projeter un horizon optimiste. en visant une forme de
rééquilibrage territorial et la revitalisation du territoire Intercommu n al. le prolongement des
tendances démographiques actuelles aurait du sens si ces tendances présentaient une forme
d'intérêt pour le territoire. Or, il est question d'isolement des habitants, d'augmentation de la

vacance, du départ des jeunes, d'une forme de dévitalisation latente. le Schéma de Cohérence
Territoriale propose diverses pistes pour infléchir ces tendances mortifères. II ne pr□jette pas un

regain immédiat mais reste réaliste : les prochaines 10 années ne verront probablement pas de

solde démographique positif.
Les hypothèses de la note d'enjeu de l'Etat sont établies à partir d'observations statistiques
entre 2010 et 2015,e qui paraît moins robuste que nos périodes de travail. Nous avons pris

note des recommandations de l'Etat mais celles-ci nous semblent construites afin de reproduire

des schémas existants et non retranscrire l'inflexion qu'un territoire peut ambitionner atteindre

pour le salut du vivre en semble, des activités économiques. Nos objectifs ont été présentés à

l'occasion de plusieurs réunions ; une modification comme celle demandée pourrait amener à

considérer que l'économie générale du projet est modifiée, te qui nécessiterait un nouveau
débat du PAS, un nouvel arrêt du projet deSCoT.

les hypothèses démographiques qui ont nourri la note d'enjeu de l'Etat diffèrent des nôtres 11

n'est pas tenu compte de l'augmentation structurelle de la résidence secondaire qui écarte des

logements du parc de résidences ouupées à l'année, il n'est pas non plus tenu compte de la

vacance structurelle du parc de logements, qui joue également sur la disponibilité des
logements pour une ocrnpation permanente.
Le territoire ne nie pas la nécessité de travailler à la réhabilitation du part de logements
existants. Plusieurs orientations vont dans ce sens. Elles visent notamment à infléchir une
augmentation crttique du parc de logements vacants, perceptible ces derniers années pour
envisager une diminution à terme du nombre de logements vacants.

Après consultation du comité de pilotage, le D00 est modifié afin d'accorder l'échéancier
prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation élaboré au sein des documents d'urbanisme et
le Programme local de l'Habitat afin de tenir compte de la ressource en eau disponible
et de sa qualité, ainsi que des capacités des ouvrages d'assainissement en cas de

raccordement du site à un réseau collectif.

Annexes

Annexes

Altération des (continu ités écologiques : la définition

des rnntinu ités érnlog iques sur la based e sous-
trames permet de donner des indications précises

Démarche /géographiquement et en termes d'usage.
d'évaluation Néanmoins, les secteurs autour des bau rgs sur

environnemental lesquels une vigilance est appelée vis-à-vis de ces
e différentes trames dans le document d'incidences ne

sont pas repris au travers d'une mesure du projet du

000.11 est donc nécessaire d'écrire une orientation du
D000 spécifique aux secteurs autour des bourgs.

Démarche L'exposition de la population au ruissellement: comme
d'évaluation [pour le point précédent, il est nécessaire de rendre

environnemental plus visible au travers du projet du 000 les différentes

e tartes d'enjeux réalisées au niveau des bourgs.

Une vigilance générale est attendue que ce soit au sein des bourgs ou au dehors.
La mention des bourgs nécessitant une vigilance particulière a été ajoutée au D00
((_Espaces_8).

Une vigilance générale est attendue que ce soit au sein des bourgs ou au dehors.
La mention des bourgs nécessitant une vigilance particulière a été ajoutée au D00 (_Eau_3)
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•--.-,. ---- -·-Le volet logistique est traité de manière synthétique au regard de l'absence de projets et de

Le projet du OAA(L doit rtrecomplété pour définir les
besoins pour le territoire.

possibilités d'extension des commerces importants
Les projets logistiques sont ad mis en zone d'activités.

Activités existants par la fixation d'un taux d'extension possible
Comme évoqué en annexe, le DAACL de ce territoire est proportionné aux

DAACL commerciales et par secteur géographique.
enjeux en matière d' implantation commerciale et logistique sur le territoire.

logistiques Par ailleurs. le volet « logistique n'étant pas traité
L'orientation (ommmer_/ a été rnmplétée:dans le OAA(L, il serait nécessaire de préciser si c'est

par absence de besoin ou de projet.
Sur l'ensemble des bourgs, l'extension des commerces importants existants est
autorisée dans la limite de 75 % de l'emprise au sol existante et sans que cette extension
n'excède 300 m'.

l'orientation 8-HabitaL18 qui indique que les

documents d'urbanisme proposent des solutions Le lexique du 000 a été rnmplété.
réglementaires adaptées pour prendre en compte le Habitat léger :logements de faible emprise au sol, parfois démontables, toujours aisément

000 Logements développement de l'habitat léger dans une optique de réversibles.

gestion économe des sols. Une définition du terme II peut s'agir de résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs
"habitat léger" dort être ajoutée dans le lexique du [you ne, tiny house, par exemple) ou encore de résidences mobiles [roulottes, caravanes, ere.)

I ormet de 000.
les documents d'urbanisme peuvent prérnniser une
diversification des plantations (prop osi ions
architecturales et paysagères) réduisant les effets sur
la santé des populations sensibles à cenains pollens en En dehors des SPR, la réalisation de plantations sur l'espace public n'est pas soumise à
limitant l'implantation d'espèces fortement allergènes

déclaration d'urbanisme. Les plantations in div id uelles ne font pas plus l'objet de procédures de000 Risques comm leS bouleaux. les cyprès, les frênes, les
contrôle.

platanes, etc (cf liste sur le site internet Le Sol est donen limite de ses prérogativeswww.rnsa.asso.fr). Le projet de O O O doit préciser ce
risque allergène en imposant cette vigilance aux
d oruments d'urbanisme (plantation possible dans les
0AP par exemple)

(C'est le cas à travers les orientations relatives aux milieux boisés des pages 41 et 4l du DOD,

ainsi qu'à travers les orientations relatives à la préservation des milieux humides des pages 44
Le 000 doit identifier les borsements feuillus de pente et 45.

Préservation
des vallées de la Dordogne et de la Maronne comme Des attentes sur l'intégration paysagère des construnion set aménagements récents sont

000 des p3y5age5
des espaces à protéger compte tenu de leur valeur exprimées pp 14 et 15.
patrimoniale [paysage, biodiversité, protection de la

ressource en eau) Le D00 a été complété [(_Espaces_6) afin d'introduire un principe de vigilance
particulière sur les boisements de pente des vallées de la Dordogne, de la Maronne et de
la (ère.

Une réflexion globale est à envisager pour définir
d'autres zones de renaturation sur l'ensemble du

Protect ion des territoire afin de les prévoir dans les documents Oui, il s'agit bien d'une possibilité.
ODO pay5age5 et des d'urbanisme. Ces zones préférentielles de renaturation En l'état des rnnnaissanm et des définitions, aucun site n'a été proposé, laissant le Code de

ressources pourraient ainsi être également ciblées au titre des l'Environnement opérer.

mesures rnmpensatoires assoc rées à des opérations
d'aménagement.

Iotalité Avis général Avis favorable avet réserves

Suite àl'ordonnante n2021-1310 du 7 octobre

Qualité des
2021, la publi[ation des nouveaux documents

Iotalité documents
d'urbanisme sur le géoportail del'urbanisme est la Le S(Co[ sera publié sur le géportail après son approbation.

produits mesure de publicité obligatoire pour rendre ces
documents exé[ utoires. Cette obligation est entrée en
vigueur le ler janvier 2023.

Compatibilité Les références au schéma régional de rnhérence

Anne.xes avec les écolgique (SRCE) dans le projet de S(of doivent être
La modification a été reportée comme suggéré dans les annexes.documents modifiées pour indiquer que [e schéma est dorénavant

suora remolacé oar le SRAD DET.

Accusé de réception en préfecture
019-200066751-20230706-DB2023055-DE
Date de télétransmission : 11/07/2023
Date de réception préfecture : 11/07/2023



'pen@pi(if:
D[of@[lf@[li llel I?-)i@/.f of< [?(£j0)@#f zfzll± llii:te' /i:

[fl@rf of20
Altération de l'accès à la ressource en eau le scénario

tendanciel apparait en « stable » comme pour le projet
Démarche alors que la situation est déjà critique pour de le SCoT ne conteste pas la situation actuelle.

Annexes
d'évaluation nombreuses communes en période d'étiage. La

l'effet du projet améliorera en effet la situtation. rongué au Schéma Directeur d'Acheminement
environnemental tendance est donc bien vers une aggravation de la

en Eau P cale, en ours de réalisation.
e situ at ion et !e S(o1 à ce titre doit contribuer à faire

émerger une solution robuste de sécurisation de

l'alimentation en eu ctable de ce territoire.

Critères
Ajouter un indicateur pour comparer le nombre de

Annexes
d'évaluation

logements construits par secteur aux chiffres inscrits Un indicateur a été ajouté [Nombre de logements construits]

dans le projet du S(oî

l'indicateur ll sur le taux de conformité au regard des

Critères normes de l'assainissement autonome: dans la

Annexes
d'évaluation

colonne référence ajouter à« diagnostic et suivi des La modification a été reportée comme suggéré.

ouvrage5 d'assainissement collectif les termes « et

non collecti "·
Ajouter un indicateur pour connaitre la diversification

Critères
de la production d'énergie verte sur le territoire du Un indicateur a été ajouté [Production d'ENR sur le territoire distinguant les projets réalisés/en

Annexes
d'évaluation

S(Coi par la réalisation d'un bilan de la production
cours et par type de production.)

d'énergie diversifiée en prenant en compte les projets
réalisés et en cours par type de □rod union.
Indicateur Z8 sur le nombre de postes du secteur

Ann exes
Critères agricole : ajouter la mention de l'activité de

La modification a été reportée comme suggéré.
d'évaluation l'exploitation et préciser si elle s'inscrit dans un projet

de diversification ou de circuit court

(Critères
Ajouter un indicateur pour savrnr si les documents

Un indicateur a été ajouté (Nouvelles constructions situées au sein des zones d'expansion des
Annexes d'urbanisme contribuent bien au respect des zonesd'évaluation

inondables et d'expansion des rnurs d'eau.
cours d'eau]

Indicateurs liés à la réalisation d'une enquête: ils

Annexes
Critères paraissent fragiles au regard des moyens humains et La collectivité ne s'engage as sur la mise en plate de tes indicateurs mais souhaite disposer
d'évaluation financier nécessaires. Une réflexion sur le maintien ou des moyens pour assurer un suivi efficace de son SC□T.

la modification dem indicateurs s'avère utile.

Critères
Indicateur 43 sur la mise en plate 'une enquête La modification sera reportée comme suggéré(nombre et profil des p05tes pourvus /nonAnnexes

d'évaluation
employeurs. préciser les critères demandés dans

pourvus depuis la mise en oeuvre du Sol)l'enquête.

Indicateurs sur l'inflexion démographique: prériser les
critères demandés dans l'enquête. li faut également

Annexes
Critères prévoir d'identifier et d'analyser les causes d'une non l'enquête a été quelque peu précisée. Elle permettra de décrire les facteurs d'attractivité du

d'évaluation reprise de la démographie dans le but d'accentuer territoire.

l'attractivité du territoire (causes d'ordre économique,

structurel ou techniauel.

le projet du 00 0 ne fixe pas d'orientations pour Les activités existantes sont encore marginales. Par son DMAL, le projet précise les espaces
encourager le développement des commerces préférentiels pour l'accueil de petits commerces (les bourgs du territoire).

000
Activités itinérants dans les secteurs isolés et peu denses. I I

A notre sens. l'ajout de précisions spécifiques pour les commerces itinérants ne seraient pas
économiques s'agirait a minima de caractériser les tournées opérantes, faute de circuit de contrôle (abs en ce de déc la ration d'urbanisme ou de passage en

existantes sur le territoire et d'adapter les points CDAO
d'arrêts afin de rendre te tve de servitce visible.

Afin de renforcer la cohérence d'ensemble, les deux
II n'existe pas d'U IN strutturantes sur le territoire relevant de la tcatégorie "équipement

tartes présentes en pages 1A et l5 du projet du 00 touristique". Pour les élus, ces cartes ne présentent pas l'armature touristique du territoire

000 Tourisme
sont à compléter par les équipements touristiques mis les espaces sur lesquels portent des prescriptions paysagères.
structurants du territoire [stations de sport nature. les orientations définies dans ce chapitre ne partent pas sur les abords des principaux
villages de vacances principaux. offices du tourisme, hébergements touristiques.
centres de vacances..).
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Activités
Le projet du D000 prévoit bien la diversification des le (ode de !'Urbanisme ne prévoit pas que les documents d'urbanisme se prononce sur les

000 agricoles et
filières agritoles et des rircuits courts mais ne fait pas modes culturaux, qui ressortent du (Code Rural.

sylviculture
référence au développement des productions à forte A notre sens, le projet ne peut discriminer des pratiques sur la base de considérations
valeur ajoutée (orientation A Ernnomie l). érnnomioues,

Activités Le projet de 000 doit préciser que l'emplacement de A notre sens, ce rappel d'un impératif réglementaire n'est pas nécessaire : les auteurs des PLU

000 agricoles et ces installations doit être prévu dans les documents doivent prévoir les espaces au sein desquels la sous-destination "exploimion forestière" sera
sylviculture d'urbanisme. autorisée ou non.

Le projet du 000 est à compléter pour mieux valoriser
la filière bois, en demandant notamment la mise en

place d'un observatoire des essences forestières et
l'accompagnement de travaux permettant

Activités
'anticipation et l'adaptation au changement Un tel observatoire n'est pas opérant à travers le 000; il n'aurait pas de dispositif de contrôle

000 agricoles et
climatique dei miiieux forestiers tcorme précisé dans ad ho.

sylviculture
le rapport de justification du projet du SCoT [p.Z9l]. L'inrnation à l'utilisation du bois dans la réhabilitation n'est pas non plus opérante, les PLU ne
De même, le projet du 000 reste à rnmp léter pour pouvant réglementer les matériaux de consrrunion.
inciter à l'utilisation du bais dans la réhabilitation du

parc de logements pour répondre aux enjeux
environnementaux et énergétiques (orientation
A Economie. I
L'orientation Cespares_7 laisse entendre une Le [ode Forestier, tomme rappelé dans votre avis, est opérant dès lors que des travaux sontAttivités application locale plus stricte que telle relevant du envisagés surd es boisements de plus de 4 ha.

000 agricoles et rnd e forestier pour la protection des petits boisements.
La protection de boisements de taille inférieure peut être utile à la banne préservation de la

sylvirnlture 11 rnnvient de préciser dans le 00 0 la nature de la
trame verte et bleue.

mesure envisagé.
les orientations B_Habitat_7 à 9 (concernant la

vatance qui sont à tcdarifier en indiquant que les
('orientation _Habitat_8 a été complétée afin de rendre plus explicite la portée prescriptive

000 Logements chiffres de résorption des logements vacants sont des chiffres de l'encadré.
programmés sur la durée d'application de chaque
darnment té!P LH, PLU, S[ol).
l'orientation 8-Habitat

_
lZ qui doit être plus explicite

sur la mise en place d'un cadre technique et

000 Logements
réglementaire pour faciliter l'évolution de grands La modification a été reportée comme suggéré.
logements individuels au profit notamment
d'opérations utiles au lien social (rnlocation, division de
logements. }.

l'orientation 8-habitaLll qui doit être plus précise la mention de la typologie dès le SCof est un risque d'enfermemenl. Ses prérogatives sont la

D00 Logements en donnant la typologie des logements ciblés (terme définition d'une offre nouvelle de logements, quand celles du PLH sont de préciser la typologie
petits logements) pour cette orientation au regard du

des logements attendus.
parc existant.
L'axe l du PAS prévoit le maintien et le développement

000 Logements
du logement touristique, notamment par le maintien ll est repris dans les hypothèses statistiques qui permettent de fonder le besoin en logements
du taux de résidences secondaires. (et objectif n'est sur la période des ?0 années à venir.

oas reo ris dans le oroiet du O 00
Le projet du D00 évoque une ttinérance des servies

000
Équipements et mais des précisions sont à appo1ter sur les modalités Un plan de mobilités pourrait opportunément préciser ces modalités.
services et les services concernés (orientation Le SCoT organise les principes généraux de ces mobilités.

B Accessibilité 12).
(Ces grands principes pourraient être repris dans le

projet du D00 qui n'aborde pas cette thématique Seul
le projet de PAS a défini comme objectif l'accès pour
chaque enfant à une école primaire à moins de 20 L'objectif affiché est l'inflexion de la dynamique démographique en attirant des familles sur le

Équipements et
minutes de chez lui en voiture (JO min en transpot en territoire. Les bourgs sont les espaces pressentis pour l'accueil d'équipements d'enseignement,000 commun), Toutefois, des regroupements scolaires sont

Serve Argentat et Saint Privat, pour 'atcueil d'équipements d'envergure intercommunale.à prévoir dans les années à venir suite à la baisse du
Une vision plus précise semble peu pertinente pour assurer la flexibilité nécessaire du projet.

nombre d'enfants srnlarisés et cet objectif sera peut-
être difficilement atteignable. Une vision commune sur
la répartition des écoles du tenitoire paraît donc
ind isoensable.
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l'objectif national n'a pas être atteint surtous les territoires, ainsi que le ministre en place l'a

rappelé dans samu la ire du 4 doût 2022.

le projet proposé s'inmit dans la recherche d'une modération de la consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers

l'objectif national est quasiment atteint au regard de la
ll propose plusieurs principes pour limiter 'artificialis ation, et se veut proactif dans un contexte

consommation envisagée. Pour mieux cadrer cette
technique et législatif instable. Plusieurs orientations visent ainsi à limiter l'artificialisatin

réduction de consommation d'espaces, le projet du
induite par les projets.

ODO doit être revu à la baisse, et indiquer que les
Différentes mesures ont été prises par le territoire afin de limiter la consommation d'espaces :

ODO Risques documents d'urbanisme devront identifier les
augmentation des objectifs de densifit ation sur Argentat et Saint Privat, extension du principe

enveloppes urbaines existantes et cal cu Ier le potentiel
de densité à l'ensemble des groupements bâtis et pas uniquement les bourgs, modération du

brut de densification en repérant les dents creuses, les
poids de la production de logements en dehors des bourgs, augmentation de l'effort de

potentiels de restructuration et les éventuelles friches
réduction de l'artificialisation des activités économiques. Par conséquent, les objectifs de

à réhabiliter.
modération de la consommation d'espaces NAF et d'artificialisation sont revus à la baisse et
modifiés dans le PAS et le O 00.

Par ailleurs, il n'est pas nécessaire de rappeler aux documents d'urbanisme la nécessité prévue

par le Code de l'Urbanisme de réaliser une étude de densification des espaces déjà urbanisés en
loarallèledu PADD

le classement sonore de la RD 1120 n'est mentionné
nulle part. Or il concerne Z communes: Argentat-sur-

000 Risques
Dordogne et Saint-Chamant. le projet du 000 doit l'isolation acoustique ne peut être réglementée par les documents d'urbanisme. la mention du
définir un classement des « secteurs affectés parle bruit des infrastructures est une annexe au PLU.

bruit11 dans lesquels l'isolation acoustique devient une
règle de construction pour les nouveaux bâtiments

000 Risques
la présence de stériles miniers uranifères utilisés pour la mention est faite en annexe.
la réalisation de certains aménagements

le classement en catégorie } concernant le risque
000 Risques radon (potentiel rad on élevé au regard de la géologie la mention est faite en annexe.

sur la totalité du territoire du Soi.

Par ailleurs, I'ambroisie a été relevée sur les commune5
d'Albussac, Forgès, Monceaux- sur-Dordogne, Saint-
Cyr-la-Loutre, Saint- Hilaire-Taurieux et Saint-Sylvain.

000 Risques
Un arrêté préfectoral du JO mal 2022 précise les Sauf à considérer que la lutte contre cette espèce in vas ive pou rra it être con sidérée comme une

mesures de lutte contre l'ambroisie. II s'agit de vérifier [orme de renaturation, le sujet échappe aux prérogatives du SC@l.

si les mesures évoquées peuvent être inscrites dans le
projet du D 00 pour une application dans les

documents d'urbanisme.

Protection des la carte de la trame verte et bleue présente dans le
A notre sens, la superposition des sous-trames n'apporte pas plus de clarté car on ne porte pas000 paysages et des apport de diagnostic du Soi (annexe 7 p.7), devrait

ressources être reprise dans le projet du 000 pour plus de clarté.
les mêmes prescriptions aux différentes couches d'information.

Protection des
La protection du paysage est abordée dans le D00, les orientations [ Espaces 1, l et 4 attirent pourtant l'attention des auteurs de PLU sur la

000 pay5ages et des
mnais celui-ci ne mentionne pas le paysage urbain préservation de motifs patrimoniaux remarquables. ('analyse typo-morphologique des PLU

ressources
(bourgs de caractère, patrimoine bâti historique). Le

permettra d'aller plus loin sur ce sujet en identifiant des séquences et des éléments notables.
000 devra être comolété sur cet asoect.
la non artificialisation des sols au sein des réservoirs

Protection des biologiques est bien indiquée dans le DOD et incite à le SCoT n'est pas opérant pour contrôler la qualité des exploitations forestières. Tout au plus, il

D000 paysages et des une exploitation durable de la forêt mais sans préciser peut inciter les PLU à protéger des boisements au titre de lacontin uité écologique.

IeSS0JI.eS comment gérer l'exploitation en lien avec la protection Le (Code Forestier est davantage concerné, en premier lieu ses plans de gestion.
de la biodiversité.

Ainsi, la mise en oeuvre du projet s'avère «
Le S(Col renvoie en effet à une démarche parallèle actuellement non aboutie.

Ressource en
questionnante, pour les différents secteurs de En l'absence de solution, l'autorité compétente en matière d'urbanisme devra s'opposer à la

000 développement, à l'exception de la commune
eau délivrance de permis si elle estime qu'elle ne peut identifier les moyens d'acheminer l'eaud'Argentat-sur-Dordogne pourvue actuellement d'une potable en quantité suffisante.

ressource excédentaire.

Accusé de réception en préfecture
019-200066751-20230706-DB2023055-DE
Date de télétransmission : 11/07/2023
Date de réception préfecture : 11/07/2023



h'#élu@z (el:

[pfffij@@[li al {«2f@roil- [{je(@f: ./ter6li/ [

i@litcr@j.6

Ressource en
Une carte du territoire représentant les secteurs en

D00 tension au regard des approvisionnements en eau La carte figure p.l51 des justifications.
eau potable doit être ajoutée dans le projet du 000.

L'orientation du projet du 000 doit être complétée

pour préciser que la conception du mode de st□Lkage

d'eau de pluie ne devra pas être de nature à favoriser la

D00
Ress ou re e en prolifération de moustiques (stockage à l'air libre). En

La modification a été reportée comme suggéré au sein de l'orientation LEau_J
eau effet. le moustique tigre, vecteur de maladies telles

que le tchikungunya, la dengue et le zika, est présent

sur les communes d'Argentat-sur-Dordogne et de
Servières-le-Château.

(Concernant l'assainissement collet.if, l'intégration
dans le diagnostic d'un récapitulatif des

Annexes
Ressource en caractéristiques des stations, de leur conformité ainsi

Le diagnostic (piète l) a été complété avec es mentions.eau que de leur capacité à accepter de nouvelles charges,
permettrait de disposer des informations nécessaires

au développement cohérent de l'urbanisation

11 convient de prendre en comptewte problématique
La régulation des baignades n'entre pas dans les prérogatives du 000: le Code de l'Urbanismedans le projet du SCol afin de limiter les activités
ne peut réglementer les pratiques agricoles. Les prescriptions relatives aux milieux humides

000 Qualité des eaux présentes dans le bassin versant des baignades
sont de nature à éviter la pollution (notamment via eaux usées) de l'alimentation des sites desusceptibles de contribuer à l'eutrophisation des plans

d'eau en révisant notamment les profils de baignades.
baignade.

te PAS indique « Encourager l'installation de nouvelles

installations hydro-électriques, sous réserve de

mesurer leur impatt sur l'environnement ». Le terme «

000
Énergie.S mesurer ne fixe pas le niveau d'exigence attendu L'étude d'impact est déjà codifiée par le Code de l'Environnement.renouvelables pour ce type de projet et le DO O ne traite pas ce sujet.

II convient de revoir le terme employé ou de définir une
orientation dans le 000 rnhérente avec les objectifs de
préservation et de restauration de la trame bleue.

Le projet du 000 du SCol doit donc mieux expliquer le

recours aux autres types de prdution d'énergies
renouvelables (éolien, photovoltaïque. thermique

Aucune grande centrale de production n'est envisagée pour l'heure sur le territoire. La toute
solaire, géothermique individuel, bois énergie..) et récente Loi d'accélération de la production d'énergie d'origine renouvelable a introduit la notion
déterminer des zones d'implantation des grandes « de zone d'accélération de la production, sur la base d'informations fournies. La cartographie de

000
Énergies centrales » d'énergies renouvelables envisagées. Le

telles zones par le 000 est une possibilité, qui n'a de sens que sous réserve de disposer des
renouvelables développement des modes de chauffage, via la filière

informations prévues par le (Code de l'Energie, dont le Sol ne d 1spose pas pour l'heure.
bois, est contributeur de pollution aux par.iules fines Par ailleurs, la réglementation des équipements de chauffage n'est pas le fait du (Code de
et nécessite que soient exigés des équipements à

ru rbanisme.
faible émission dans les cahiers des charges
(traitement par exemple) notamment lorsque la filière

bénéficie de subventions
Au regard de l'article R.122-9 du CU, l'orientation UTN,

lone de
du projet de 000 doit utiliser la bonne terminologie à

DOD
montagne

savoir « nouvelles unités touristiques localesà la La modification a été reportée comme suggéré.

plate de « nouvelles unités touristiques de faible

IVTQUr »

Concernant les activités agricoles, pastorales et
forestières, le projet du SCol neprécise pas de

000
Zone de dispositions supplémentaires au droit commun pour le Le 000 comporte plusieurs orientations relatives à ces activités.
montagne maintien et le développement des attivités agricoles,

pastorales et forestières, en particulier les terres qui se
situent dans les fonds de vallée.

Concernant les espaces, paysages et milieux

000
Zone de caractéristiques du patrimoine naturel et culturel

Le 000 comporte plusieurs orientations relatives à ces sites.
montagne montagnard, le projet du SCoT ne précise pas de

disoositicn supplémentaire au d rait commun.
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Les deux entralités sont d'ores et déjà confortées par le projet de Sol (f i-dessus)
l'idée suivie par le SCoT est d'infléchir un mouvement de dévitalisation latent sur le territoire, en
redonnant plus d'importance aux bourgs (50% au moins contre )0 % environ actuellement).
Néanmoins. étant données les caranéristiques du territoire. il n'y a pas lieu de considérer que le

bourg doit être /'espace de développement exclusif
.
absente de service sur le bourg, parfois

réduit à quelques habitations. contraintes topographiques, etc.
La taille des parcelles n'est pas un paramètre atteignable par le Code de l'Urbanisme, au
contraire du droit à construire. La MRAe estime à tord que le S(ol fixe un objectif de réduction

Explications des
de la taile des parcelles alors qu'il s'agit plus d'une hypothèse de calcul pour tenir compte à la

choix retenus La MRAe demande que l'équilibre territorial de la
fois des efforts de retcentrement des constructions et d'une augmentation de la pression

pour établir le création de logements soit reconsidéré afin de
foncière au cours des années à venir,

projet renforcer les centralités et de réduire l'étalement
Après consultation du comité de pilotage:

d'aménagement urbain et ses conséquences en termes d'émission de

Annexes et de gaz à effet de serre et de polluants. le seuil de trois - la limitation de la production de logements neufs en dehors des bourgs est abaissée à 45% au

développement construnions pour qualifier un hameau apparaît à cet
lieu de 50%

durables et le égard très faible et devrait être revul6. Un effort
Cette production neuve sera orientée sur les groupements bâtis validant les principes suivants

document significatif doit être réalisé concernant l'objectif de
ne présentant pas un intérêt patrimonial fort pour la mise en scène de l'architecture

d'orientation et réduction de la taille des parcelles.
traditionnelle du territoire, n'étant pas visible depuis les Tours de Merle, disposant d'une

d'objectifs
défense incendie, disposant d'une desserte en eau potable suffisante, tant du point quantitatif

que qual[atif. les futures constructions ne présentant pas une rnntrainte pour l'activité
agricole (orientation (C_Foncier_9)

- une Orientation est ajoutée (orientation (_Foncier_I2) au sein du D00 afin de limiter

l'expansion des espaces urbanisés en dehors des bourgs Les documents d'urbanisme veilleront
à réglementer l'implantation des rnnstructions neuves en cherchant la proximité de la voie, du

voisinage et en évitant l'étalement urbain.

-
la densité minimale de JO logements/ ha est désormais attendue à l'échelle d'un ensemble de

c0mnmunes et non plus d'un seul bourg (exception faite d'Argentat et Saint-Privat, où il est
attendu une densité minimale de 15 logements /ha sur charnne de ces deux communes]

La MRAe recommande d'améliorer l'analyse de la

vacance des logements avec une description et une
Diagnosti analyse plus fine permettant de mieux évaluer les

l'analyse pourrait être précisée au moyen du [ichier LOVAC. Néanmoins, le travail de diagnostic
socio- freins à la remise sur le marché immobilier des

économique et logements (/or alisation, année de construction,
a permis d'une part de meure en évidence l'augmentation vive du parc de logements vacants,

Annexes
analyse de la ampleur des travaux de réhabilitation

...
]. Ce travail doit

décorrélée du marché de la construction neuve et d'autre part. l'ancienneté du bâti sur le

consommation permettre de mieux quantifier la part des logements
territoire. La faible reprise du part bâti existant trouve en partie son explication dans l'état de

d'espaces vacants mobilisables à prendre en compte dans le
vétusté du bâti.

taltul des besoins en logement neuf dans le projet de
S(Col aux échéances des six ans, dix ans et vingt ans.

La MRAe Se focalise sur des objectifs chiffrés alors que la démarche du SCoT projette une
Explications des tendance (infléchir les dynamiques actuelles) plutôt que d'atteindre tel ou tel objectif

choix retenus démographique. Les objectifs chiffrés apparaissant dans le S(Col sont des objectifs de moyen et
pour établir le non une fin en soi.

projet (Ce chiffre fait écho aux tendances constatées de densification sur le territoire. Si faibles

d'aménagement Au regard du potentiel de 660 logements identifié puissent-elles paraître, il s'agit de données récentes. s'expliquant par la faible pression foncière
Annexes et de dans le diagnosti, la MRAe (considère ce chiffre sur le territoire.

développement [objectif de densification] notablement insuffisant
durables et le Afin de tenir compte des efforts engagés pour la revitalisation d'Argentat et de Sal nt-
document Privat l'orientation a été revue afin d'augmenter les objectifs de densification sur

d'orientation et Argentat (de 50% à 55% de la production totale de logements] et de Saint-Privat [de
d'objectifs 10%à 40%], ce qui a également pour conséquence de réduire les besoins fonciers à des

fins résidentielles sur ces communes.
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Dans le contexte préoccupant des diffirnltés d'accès à

l'eau potable dans le territoire du SC□!, la MRAe

demande de revoir la rédaction des prescriptions

P .
précitées afin de conditionner l'ouverture à

ne en compte
4,·. ««ile d'> il, rd

dt
[l'urbanisation aux capacités réelles. 'accueil au regar

I' .

e
t
des réseaux d'eau potable et des réseaux

env.ronneme 44'assainissement des eaux usées.[e 00 mérite

également de contenir une mesure enc ad rant
l'épandage des boues et des lisiers agricoles sur le
territoire.

Après consultation du comité de pilotage, le 000 est modifié afin d'accorder l'échéancier
prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation élaboré au sein des documents d'urbanisme et
le Programme Local de l'Habitat afin de tenir compte de la ressource en eau disponible

et de sa qualité, ainsi que des capacités des ouvrages d'assainissement en cas de
raccordement du site à un réseau collectif.

L'épandage des boues et des lisiers agricoles ne relève pas du champ du Code de l'Urbanisme.

Annexes

Diagnostic

socio-

économique et
analyse de la

consommation

d'espaces

La MRAe recommande de présenter les données
chiffrées des dynamiques du territoire pour chaque
paramètre socio-économique étudié. (e travail doit
permettre au publit de mieux appréhender l'imat du
projet de SCl au regard d'un scénario au fil de l'eau.

le diagnostic.socle du travail des élus a été réalisé en 2018/2019
(Cette analyse rétrospettie a été réalisée d'après les dernières données disponibles alors. I faut
noter à te propos que les données du recensement quinquennal de l'INSEE, utilisées tout au
long de ce diagnosti, sont désignées par l'année N- de leur date de parution (ex. le millésime
2015 a été diffusé en réalité en 2018)
le diagnostic a permis de souligner des tendances lourdes à l'oeuvre sur le territoire.
Proportionner l'évallration environnementale aux enjeux du territoire. c'est aussi tenir compte
de l'inertie des dynamiques. Autrement dit, l'actualisation du diagnostic n'a de sens que si elle

permet de soulever des inflexions.
Or l'observation des évolutions ultérieures à ce diagnostic, notamment relies liées à la crise

sanitaire covid 19, a confortéles conclusions de ce diagnosti. Une actualisation systématique et
exhaustive est lourde à réaliser qui doit être justifiée dans un conte.xte rural de faiblesse des

moyens.
les dynamiques à l'oeuvre sur le territoire s'apprécient tout autant sous la forme de données
quantitatives que qualitatives. Le diagnostit a été l'occasion de travail long de plusieurs mois,

avant assaides regards différents et permis de faire émerger l'analyse à dires d'atteurs.

Comme évoqué plus haut, l'actualisation du diagnostic n'a de sens que si elle permet de mettre

en avance une inflexion, démographique dans le ras présent. les élus ne remettent pas en

cause le constat de déprise démographique du territoire et ce, depuis de nombreuses décennies.

lors de la définition des objectifs chiffrés du Projet d'Aménagement Stratégique et du

Document d'Orientatiun et d'Objectifs, nous avons actualisé les statistiques entrant
directement en ligne de compte pour le calcul de ceux-ci.

Annexes

Diagnostic

socio- La MRAe recommande d'actualiser les données
économique et démographiques pour évaluer la tend anee d'évolution

analyse de la de la population la plus récente, et la prendre en
(consommation compte dans les projections du S(Col.

d'espaces

La MRAe laisse entendre que le diagnostic aurait dû être actualisé en totalité avec les dernières

données del'INSEE, décrivant le millésimne 2019, qui ont été publiées en juin 20Z2, soit trois

mois avant l'arrêt du projet de Sol.Si matériellement une telle actualisation est possible, elle
pose question. les documents d'urbanisme interrommunaux sont des démarches longues
[plusieurs années) et engageantes pour des élu-es sollicitées par de nombreux dossiers;
actualiser un diagnostic en continu implique également d'un point de vue méthodologique de
mnod fier son document en continu, parfois redébattre du Projet d'Aménagement Stratégique et
donc red écaler l'arrêt du projet d'au moins quatre mois.
(Ce principe méthodologique est celui d'un document en constante adaptation, idée
intéressante par ailleurs. Ce n'est pas le choix qu'a fait le législateur. le dispositif de suivi et de
bilan prévu parle (ode de l'Urbanisme a prérc isément pour objet de vérifier la pertinente des
orientations prises par un Sol au regard de l'évolution du contexte et des enjeux. Il n'y a donc

pas lieu de systématiser l'actualisation du diagnostic, même si nous avons pris les précautions
nécessaires pour n □us assurer d'utiliser les demières données disponibles à chaque phase du

projet.
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Diagnostic

socio-

économique et
analyse de la

consommation

d'espates

La MRAe recommande d'ap p oner des éléments de
spatialisation plus fins des tendances
démographiques et de définir une armature territoriale
afin de s'assurer de la cohérence du projet de S [ al

Le diagnostic (pièce 11) a été complétée avec une carte actualisée de la statistique communale
d'accroissement démographique ainsi que plusieurs vignettes montrant l'évolution de la

proportion de jeunes et de personnes âgées.

Le diagnostic fait ressortir la faiblesse de l'offre de services et d'équipements sur ce territoire de
JO communes. Sauf Argentat, toutes les communes comptent moins del 000 habitants. Les

contrastes évoqués dans le diagnos tic sont en l'occurrence la relative attractivité du nord-ouest
du territoire, où l'influence déclinante de Tulle se fait encoreressentir. l a été tenu compte de

cette dynamique dans /'armature territoriale en identifiant un secteur Dordogne Rive Droite.

Deux pôles quelque peu constitués émergent et fondent l'armature territoriale. Si celle-ci peut
sembler minimale au regard d'une armature de territoire métropolitain ou périurbain. il faut
toutefois rappeler.

- la petitesse du territoire [une seule intercommunalité comptant 0 communes et quelque 11
300 habitants)

- la faiblesse voire l'absence de l'offre de services et d'équipement sur la quasi totalité des
bourgs

- la faiblesse du maillage économique ne comptant que peu de zones d'activités connectées à
des bourgs.

Annexes

Annexes

Explications des
choix retenus La MRAe recommande de compléter le dossier par une
pour établir le analyse détaillée des besoins du territoire en termes

projet d'activités économiques, préalable ind ispen sable à la

d'aménagement,{justification des besoins font iers du S(Col et à une
et de ouverture programmée en fonction, le cas échéant. de

développement tels besoins. Cette programmation devra s'appuyer sur
durables et le /l'analyse des capacités d'actuel des réseaux publits
document (eau potable et assainissement), te qui n'est pas le cas

d'orientation et (dans le dossier présenté.
d'objectifs

La MRA recommande de revoir la rédaction de la

Prise en compte prescription sur la gestion des eaux pluviales afin de la

de rendre plus opérationnele au regard de l'ensemble des
l'environnement technique1 alternatives préconisées en référence au

SDAGE Adour-Garonne.

Le S(Col fait émerger une programmation pour le territoire mais il n'incarne pas un projet
foncier, au contraire d'un PLU. De ce fait, l'évocation des zones d'activités, besoin du territoire,
doit trouver écho dans l'analyse multicritères que mèneront les PLU afin de préciser les

secteurs d'implantation préférentiels. II n'est donc pas pertinent de convoquer dans le Sol
l'analyse des ré5eaux: à 500 mn près, la capacité d'actueil au regard des réseaux peut (connaitre
des enjeux tout à fait différent (pente, présence ou non de réseaux, et.). Le S(Col ne raisonne
pas à ce niveau de précision ; 'est au PLU de dédiner la programmation en tenant compte du
foncier.
La programmation d'espaces d'accueil érnnomiques répond à un besoin identifié dans le Projet

d'Aménagement Stratégique qui évoque de nombreuses filières d'intérêt pour l'avenir du
territoire (forestière, agricole, touristique, énergétique). Actuellement, au-delà de la saturation
des zones d'accueil, les projets concrets ne sont pas légion. Mais à l'image de l'horizon

démographique, l'horizon économique que projette le territoire n'est pas la retond utin des

tendances actuelles, non souhaitables pour le territoire. La justification nécessite dont des
hypothèses de travail, rappelées dans le document de justification : ces hypothèses portent
moins sur les activités qui viendraient à s'installer [la variabilité des besoins fonciers est trop
importante au sein d'une même filière, entrel'extension d'un bâtiment existant à la création

d'espaces de stockage), que sur l'impact du projet: on va maîtriser de plus en plus la

consommation d'espaces [réduction de 15% au murs des 10 premières années et de 50 % au

rnurs des 10 années suivantes).
Les objernfs chiffrés du S(Col sont des moyens pour le territoire et non une fin en soi. Ces

moyens doivent permettre la stimulation des initiatives économiques sur le territoire.

Le D00 est modifié afin d'accentuer l'effort de modération de la consommation d'espaces
en matière de foncier économique, ce qui aura pour effet de réduire les objectifs de
rnnsommation d'espaces à des fins de développement économique et touristique.
En particulier, l'effort de modération passe de -25¾ à-3:l¾ lors des l0 premières
années
Puis de -50à -66% lors des 10 années suivantes.

('orientation (_Eau_ } a été modifiée.
Afin d'améliorer la gestion des eaux pluviales, les documents d'urbanisme

- facilitent l'infiltration naturelle sur site des eaux pluviales

- privilégient la mise en oeuvre de techniques de gestion des eaux pluviales fondées sur
la nature
- prévoient la rétention des eau avant rejet dans le réseau par la mise en place de techniques
intégrées aux espates publics et privés des opérations d'aménagement
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Afin de mieux prendre en compte les zones et milieux
humides. la MRAe recommande de prévoir dans le

000 l'ensemble des prescriptions permettant leurPrise en compte
dt

[prise en compte effenive dans les documents

,
"

[d'urbanisme (réalisation d'inventaires à l'échelle des
enronneme},4munes, identification et encadrement des

opérations de déblais ou de remblais dans le règlement
des PLU).

L'orientation (_Espaces_I0 est modifiée:
les abords des zones humides connues font l'objet de mesures visant à préserver l'alimentation
de la zone humide et prévenir de pollutions.
Les documents d'urbanisme encadrent les opérations de déblais et de remblais.

S'agissant de la réalisation d'inventaires de zones humides. le Sol ne peut exiger de
contraintes supplémentaires au cadre prévu par le Code de l'Urbanisme. l'évaluation
environnementale doit être proportionnée aux enjeux. Etant donnée la faiblesse du
développement pressenti, on peut considérer qu'un inventaire systématique des zones
humides au 1/5000 serait disproportionné.

le 000 demande à ce que les PLU évaluent la présence de zones humides sur les sites
loressentis oour être ouverts à l'urbanisation.

Annexes

Diagnostic

s0io-
économique et
analyse de la

con sommation

d'espaces

La MRA recommande de compléter le dossier par une
description plus précise des pôles d'échanges
(capacité, taux d'utilisation, flux, etc.) et des besoins
d'amélioration et de développement de l'intermodalité

pour le territoire.
Elle recommande de préciser les principaux
dysfonctionnements identifiés en matière de
déplacements afin de permettre une meilleure
appréhension de l'adéquation des offres de

déplacements avec les besoins du territoire. Une
cartographie des secteurs à enjeux et des projets
permettrait de faciliter leur prise en compte par le

projet de SCoT.

Les « pôles d'échange » du territoire sont relativement modestes
:
absence de gare ferroviaire ou

routière, d'aéroport, d'aires de covoiturage aménagées. Le D00 présente les projets de liaison
douce et oriente leur articulation avert le reste du maillage sur le territoire et les espaces publics.
Les dysfonctionnements sont rappelés dans le rapport de présentation. La qualité de l'air n'est
pas menacée sur le territoire et les émissions de gaz à effet de serre sont relativement faibles.
les émissions de gaz à effet de serre par habitant sont supérieures aux moyennes
départementales et régionales, du fait de l'importance de l'élevage surle territoire ainsi que de
la dépendance à la voiture.

le secteur des transports est le deuxième émetteur du territoire après l'agriculture
(fermentation entérique). Le développement d'alternatives décarbonées. notamment les modes
actifs. est avant tout un moyen de limiter l'isolement des ménages, risque amu par
l'augmentation du coût de l'énergie. par le vieillissement de la population et par la fragilité du
tissu de tomertes et services existant. La cartographie des projets est visible page J0 du D00.

Diagnosti
Soi0-

Annexes
économique et
analyse de la

consommation

d'esates

Diagnosti
sari0-

Ann exes
économique et
analyse de la

tons.mnmnation

d'espaces

la MRAe rernmmande de compléter le diagnostic par
des développements précisant la situation du maillage

pour la santé publique. mais également la santé
animale au regard de l'importance de la filière

d'élevage sur le territoire.

la MRAe recommande qu'une analyse précise, pour
chaque gisement d'accueil potentiel d'une
urbanisation supplémentaire consommatrice d'espace,
la taille du hameau ou du bourg et les enjeux
environnementaux associés. Ce travail constitue une
rnnd it ion préalable nécessaire pour dis poser ensuite
des éléments permettant la mise en oeuvre d'une
démarche d'évaluation environnementale pour les
choir opérés.

Le diagnostic précise cette situation notamment p 35, 36 et 46, 51 de l'atlas statistique. La

mauvaise couverture en professionnels de santé n'est pas spécifique au territoire, qui subit
néanmoins cette rnntrainte en dépit d'une population vieillissante nécessitant davantage de
soins. Le diagnosti [pièce Ll) est complété aver la mention des difficultés de renouvellement
de l'effectif des vétérinaires en Corrèze.

l'analyse du gisement foncier n'est pas une donnée exigée par le Code de l'Urbanisme à

l'échelle d'un Schéma de Cohérence Territoriale. Le rôle d'un Scoî n'est pas d'opérer sur le
foncier, au contraire d'un PL). Ses orientations restent générales et doivent conserver une
forme de souplesse afir1 de permettre aux PLU de les déclin er en ten ant compte des qualités du
sol.

la MRAe recommande de compléter l'analyse de l'état
initial de l'environnement avec une information précise

sur les zones humides du territoire en réalisant les

Annexes

Annexes

Analyse de l'état
initial de

[investigations de terrain nécessaires afin d'en dégager

e
[les enjeux. À la suite de ce travail, il conviendra de

envrronn.emet,
présenter une cartoraphie récapitu I

ant l'ensemble
pmpeitrves e

des enjeux associés aux milieux naturels de manière
son evo utmn hiérarchisée afin de disposer d'une information

mobilisable permettant de s'assurer de leur prise en
compte par le projet de SCoT.

Analyse de l'état
La MRAe recommande d'apporter des précisions surinitial de

te a

[les dates d'inventaires afin de garantir la prise en
envrronnemet.

compte au sein du projPt deSCoT des enjeux associés
perspetwsd"1an trames verte et bleue.
s0n VO!iOnO

A l'image de la prérédente réponse, le Scol ne se projetant pas à la partelle, il n'est pas le lieu le

plus adapté pour réaliser des inventaires de terrain et approfondir la connaissance du terrain.
les objectifs de développement et les ressources du territoire étant modestes, il apparaît plus
(cohérent de programmer ces investigations à l'identification de secteurs de projet potentiels, ce
qui n'est pas le r@le du Soi. La cartographie globale figure dans le diagnostit ; à notre sens, l
superposition des sous-trames dans le 000 n'aurait pas apporté plus de clarté car on ne porte
pas les mêmes prescriptions aux différentes couches d'information.

Aucun inventaire spécifique n'a été réalisé dans le cadre de ce Scol.
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La MRAe relève un enjeu important de préservation des

nappes souterrain es tant d'un point de vue quantitatif
Analyse de l'état que qualitatif (pollutions diffuses susceptibles d'être Le Seo! n'est opérant qu'au travers du contrôle des grands projets d'implantation commerciale,
initial de induites par les échanges entre COurs d'eau, z0nes des projets de ZAC et lotissements de grande ampleur, en plus de l'orientation de l'écriture des

Annexes l'environnement, humides et nappes libres). Elle recommande documents d'urbanisme. Les prescriptions relatives à l'encadrement des travaux aux abords des
perspectives de d'expliciter les mesures du SCol qui permettront, lors milieux humides permettent de limiter les risques de pollution.
son évolution de sa mise en oeuvre, de contribuer à la reconquête de

la qualité chimique des masses d'eau souterraines

litres.

Analyse de l'état
La MRAe recommande d'apporter une information

complète (nombre, caractéristique et régime juridique)
initial de

sur la ressource et les prélèvements d'eau réalisés sur
Les prélèvements sont synthétisés pp J 5 0 et J 51 des justifie at ions. La géolocalisation des

Annexes l'environnement,
le territoire. ('ajout d'une cartographie montrant leur

prélèvements est en cours de réalisation, sous la coordination du CPIE et ce, dans le cadre de la

perspectives de
répartition et précisant les emprises des aires de

réalisation du Schéma Directeur d'Alimentation en Eau Potable.

son évolution
protection apparaît également indispensable.

La MRAe considère, en l'état du dossier, que les

informations fournies sur la ressource en eau potable
leSI expose la tension existante sur la ressourte en eau potable (cf PP 350 et 5l des

Analyse de l'état
et leurs analyses sont insuffisantes et qu'elles ne justifications). Afin de faciliter la bonne lecture du dossier, ces informations pourront être

initial de
permettent pas d'appréhender les tensions sur la copiées vers le diagnostic. En guise de réponse. le SCol renvoie à une démarche parallèle

Annexes l'environnement. ressource déjà existantes et connues sur cmaines
actuellement non aboutie, l'élaboration d'un Schéma Directeur d'Acheminement en Eau Potable

perspectives de communes. Elle tconsidère que le dossier doit être
En l'absence de solution, l'autorité compétente en matière d'urbanisme devra s'opposer à la

son évolution
rnmplété sur ce suJet puisque la disponibilité de la

délivrance de permis si elle estime qu'elle ne peut identifier les moyens d'acheminerl'eau
ressource en eau conditionne la cohérence du potable en quantité suffisante.
développement du territoire tant à court, qu'à moyen
et à long termes.

sur les systèmes d'assainissement des eaux usées et

Analyse de l'état
pluviales. Les données actualisées sur les stations

initial de
présentes sur le territoire doivent mettre en Le diagnosti a été mis à jour avec de nouvelles données précisant les capacités des

Annexes l'environnement,
perspective les capacités épuratoires avec les projets équipements. Néanmoins, si les PLU devront traiter ce sujet avec vigilance, le Seo! ne localise

per5ptives de
d'accueil de population, y compm en période estivale. as de projet il n'est donpas possible de présager d'un principe d'assainissement des

son évolution
Le dossier doit également être complété par les actions secteurs de projet.
à entreprendre concernant les installations non
conformes.
La MRAe recommande de fournir les valeurs initiales

Analyse de l'état
des émissions de GES en 2010 pour calculer la

initial de
trajectoire du territoire aux horizons 20)0 et Z050 et La donnée de référence ?0I0 n'est pas disponible à la maille intercommunale. Le diagnostic a

Annexes l'environnement,
renseignerle tableau de bord de mise en oeuvre du été complété afin de comparerl'évolution de l'émission de 6ES entre 2015 et 0Z0.

perspectives de
projetdeSCoT Afm de réaliser des comparaisons Page ll5 de la pièce 11 du rapport. il est précisé que le secteur résidentiel représente moins de

son évolution
spatiales, il est également nécessaire de di5p05er 10% des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire de la communauté de communes.

d'indicateurs d'émissions de 6ES par le parc des

IgemnentS.

Analyse de l'état
initial de

II convient d'apporter au dossier les définitions des
L'ADEME précise ces paramètres ici: https //aldo-carbone.ademe.fr/

Annexes l'environnement,
paramètres utilisés.

Les surfaces renseignées sont extraites de la base (Corine Land (Cover, La nomendature est

perspectives de désormais précisée dans ha pièce ll du diagnostic(pli6)
son évolution

Explications des
chrnx retenus
pour établir le

projet Le Scol limite le développement des hameaux, oriente le quart de la production de logements

d'aménagement Toutefois la MRAe considère que cette stratégie ne sur les deux pôles d'Argentat et Saint-Privat, leur confère entre autres le statut de localisation

Annexes et de permet pas de conforter les deux pâles centraux préférentielle pour les comnnerces importants, pour les équipements d'envergure

développement identifiés sur le territoire. 1ntercommu nale, leur adjoint des zones d'activités, les cible comme nœ uds du projet de

durables et le mobilité. etc.

document
d'orientation et

d'otietifs
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La MRAe relève que, si l'an a lyse des dynamiques à

l'oeuvre est clairement expliquée pour le scénario

retenu, ce n'est pas le cas pour les autres scénarios et Les trois scénarios sont dérnts pp 267 à 182.
Explications des plus particulièrement pour le scénario au fil de l'eau. La Le scénario au [il de l'eau a été davantage étoffé par l'ajout de quelques précisions sur
choix retenus MRAe rappelle qu'il est attendu au titre de la démarche l'imid ence d'un tel scénario sur le développement des grau pements bâtis. ( e scénario

pour établir le d'évaluation environnementale de constituer un reproduirait les tendanm actuelles, peu souhaitables pour le territoire (déprise
projet scénario au fil de l'eau avec des objectifs quantifiés démographique, vieillissement, dispersion de l'habitat et des activités, faible prise en compte
d'aménagement notamment sur l'enveloppe surfacique de des infrastrutu res, augmentation de la va can ce).

Annexes et de consommation foncière correspondante, afin de le D0ans l'esprit de la démarche, il s'agit d'un « non-scénario , à savoir les perspectives d'évolution
développement rnmparer avec le scénario retenu. du territoire sans anion entreprise par les élus. Ce scénario n'est pas souhaitable au regard des
durables et le Ainsi, il est possible d'identifier les effets tendances à l'oeuvre.
domment potentiellement induits par la projet de SCOT. La discussion sur les S{énarios doit permettre de comparer plusieurs attitudes face aux Pnjeux

d'orientation et du territoire. Pour et horizon à 0 ans, le S(Cal formule essentiellement des orientations
'objet(s La MRAe demande de compléter le scénario fil de l'eau , q ualitat1ves " qui doivent prévaloir à cette échelle de travail. L'objectif q uamttatij est la

qui pourra servir de valeur initiale de référence dans le traduction d'un projet de territoire.
dispositif de suivi à mettre en oeuvre dès l'adoption du
SCoT.

La méthode a été détaillée sur près de 20 pages (pp 302-319), ave renfort de diagrammes et
Explications des de pictogrammes de manière à faire ressortir les liens logiques et les concdusions.
choix retenus

pour établir le Pour comprendre le besoin en logements, on procède àl'analyse des facteurs déliant la
projet construction de l'évolution des résidences occupées par des ménages 0on considère ainsi les
d'aménagement La MRAe rernmmande d'expliquer de manière résidences apparaissant sans construction détlarée, les rnnstructions restant vacantes, les

Annexes et de pédagogique les calculs ayant abouti à la définition des (constructions occupées à titre occasionnelles et la diminution de la taille des ménages qui
développement objet tifs périodiques de production de logements. nécessite plus de résidences principales pour actueillir le même nombre d'habitants.
durables et le L'observation des tend an ces récentes permet deformuler quelques hypothèses En

document l'ocrnrrence, on pose que le nombre de résidences non autorisées se réduira de par l'effet du
d'orientation et PLU iH. On rnnsidère également que la dynamique d'augmentation de la vacance du parc de
d'objectifs logements va peu à peu s'infléchir, que les rés id enc es second aires se maintiendront sur le

territoire e que lz taille des ménages continuera à diminuer.
Explications des
choix retenus

pour établir le II n'y aura pas de consommation d'espaces sur les sites du Riol du Bros et de la (Combe des
projet La MRAe recommande de revoir la formulation de

Anges :il s'agit de ne permettre que la densification de ces secteurs et l'extension à la marged'aménagement l'orientation A-Économie 12 du 000 afin d'éviter la
pour répondre aux besoins des entreprises existantes.

Annexes et de rnnsommation d'espaces simultanément dans la
Afin de programmer le déplacement des sites vers une zone à Saint-Privat, il y a nécessité de

développement future zone d'activités de la Xaintrie Blanche et sur les permettre une consommation d'espaces pour l'aménagement/ la viabilisation de la zone alorsdurables et le deux sites de Riol du Bros et de la (Combe des Anges.
même que le Riol du Bros et la (Combe des Anges Seront encore oupés.document

d'orientation et
d'cbiectifs

Explications des
choix retenus le Code de l'Urbanisme demande à ce que les S(ol prévrnent les conditions d'implanmion des

pour établir le commerces t réglementent eux-i notamment au regard de la surface.
projet Argentat accueille d'ores et déjà des commerces occasionnels spécialisés. Une enseigne
d'aménagement La MRe recommande de justifier le besoin de d'articles de jardinage [par exemple) nécessite une superficie importante. La justification du

Annexes et de commerces de plus de 300 m' et leurs possibilités DAAC Lest ainsi complétée.
développement d'extension. le territoire a fortement restreint les possibilttrs d'implantation des rnmmerces de plus de JOO

durables et le m' en limitant leur capacité d'implantation aux coeurs de ville d'Argentat et de St Privat. (Cette
dornmem possibilité doit permettre une implantation exceptionnelle d'un commerce (de moins de IOOO

d'orientation et m' de surface) qui serait compatible avec 'activité commerciale existante.
d'obiectifs
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le S[ol respecte d'ores et déjà la loi Climat et Résilience.
Le projet a fait l'objet d'un pas sage devant la Commission Départementale de Préservation des

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers ((CDPENAF) qui a en charge de viser le sujet de la

consommation d'espaces des SCI.
La (CPENAF a validé le projet et reconnu que "la collectivité a fait un effort important pour
intégrer le volet foncier de la loi cdimat et résilience en réduisant la consommation d'espace5 Su
son territoire de 41 % sur les 10 ans à venir (ZO Z l-2031) pu is de 61% sur la période Z 031-
2042." II faut préciser que la (CDPENAF évoque les objectifs de réduction du rythme de

Explications des l'artificalisation. La con.sommation d'espaces était quant à elle encore davantage réduite (-31%
choix retenus sur l0 ans).

pour établir le [et avis d'une commission locale en phase avec les enjeux du sujet sur le territoire corrézien
projet

La MRAe recommande de réexaminer le projet de S(Col nous encourage dans la méthode et la trajectoire fixée.

d'aménagement
pour fixer des objectifs de réduction de

Annexes et de l'artificialisation des sols plus ambitieux, respectant
Les objectifs de la Loi CLimat et Résilience sont exprimés à l'échelle nationale (à savoir la

développement
eux fixés par la loi et le SRADDET

réduction de 50% de la consommation d'espaces d'ici 1031 et l'atteinte du Zéro Artificialisation

durables et le Nette en 2050). Par principe et en cohérence avec le contexte, ces objectifs ne sauraient être

document déclinés de manière systématique sur la totalité du territoire.

d'orientation et
d'objectifs Plusieurs arbitrages ant été validés pour faire évaluer le projet et limiter encored avantage la

consommation d'espaces : augmentation des objectifs de densification sur Argentat et 5ait
Privat, extens ion du principe de densité à l'ensemble des groupements bâtis et pas uniquement
les bourgs, modération du poids de la production de logements en dehors des bourgs,

augmentation de l'effort de réduction de l'artif itcialisation des activités économiques. Par
conséquent, les objectifs de modération de la consommation d'espaces NAF et d'artificialisation
sont revus à la baisse et modifiés dans le PAS et le D 00.
La consommation d'espaces serait ainsi réduite de 57% à horizon 10 ans et l'artificialis ation
serait réduite de 70% à horizon ZO ans.

la MRAe recommande de justifier les différents

Prise en compte
niveaux de prise en compte de la protection des

Le SCc] ne localise aucune ouverture à l'urbanisation ; cela ne relève pas de ses prérogatives.

Annexes de
milieux naturels dans le projet de territoire pourtoutes Au titre de l'évaluation environnementale à laquelle il est soumis, le PlUiH sera le lieu de ces

l'environnement
les ouvertures à l'urbanisation envisagées, sans oublier justifications.
les changements de destination des bâtiments
existants

le S[ol ne se place pas sur un plan opérationnel, il est précisément le lieu des orientations
générales et dart conserver une forme de soup

I

esse. nécessaire pour respecter le rapport de

compatibilité qui s'exercera entreles PLU et lui. II ne se substitue pas aux exigences déjà

La MRAe recommande de mieux définir les actions à
présentes du Code de l'Environnement et du Code de la (Construction et de l'Habitat ion qui

mettre en oeuvre dans le cadre de la prévention des
précisent quant à eux les modalités techniques de prise en compte des risques.

Prise en tompte risques naturels à travers une formulation plus claire
Le règlement national de l'urbanisme permet d'ares et déjà de refuser des projets en cas de

Annexes de
des orientations du D 00. Elle demande également que

rrsque.
l'environnement

la collectivité traduise dans le 000 l'ensemble des
S'agissant du cas spécifique des stériles miniers, un échange avet la DREAL Nouvelle-Aquitaine

enjeux identifiés suries risques.
a permis de confirmer la vacuité du S[oT sur le sujet: les sites problématiques (en l'occurrence,

un seul dépassant les seuils réglementaires) font déjà l'objet d'un recensement parmiles
Secteurs d'information sur les Sols, qui font partie des annexes obligatoires des PLU.

('orientation C_Foncier_5 accompagne d'ores et déjà les PLU vers la bonne prise en compte de

CS e5pa€S.
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Annexes

Annexes

Prise en compte
de
l'environnement

Prise en compte
de

l'environnement

[a MRA recommande d'ajouter des orientations dans
le projet de SCoT visant à mieux prend re en compte les

enjeux d'adaptation du territoire à l'augmentation de

sa vulnérabilité.

La MRAe demande d'affierle profil énergétique du
territoire et d'évaluer la précarité énergétique des
habitants et les potentiels d'évolution de chaque

seneu r de consommation d'énergie et de chaque
filière d'énergie renouvelable. I I s'agit notamment de
chercher à contribuer àl'effort d'accélération du

déploiement des énergies renouvelables (éolien,

photovlta ique, gaz renouvelables, etc.) pour atteindre
les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet

de serre et sortir de la dépendance aux énergies
I fossiles et imoortées.

le sujet du changement climatique a été intégré durant toute la démarche. De nombreuses
orientations existent d'ores et déjà dans le Document d'Orientation et d'Objectifs.

les perspectives d'évolution de l'EIE tiennent compte de la vulnérabilité du territoire face aux
effets du changement climatique. Ainsi de la page J5 àlapage 57,les principaux enjeux du

territoire sot décrits. Ils sont impactés par les effets du changement climatique. Un encart
systématique permettra de rendre plus didactique les effets du changement climatique sur ces
enjeux.

les pages l42 et l4l ont été conçues de manière à communiquer plus facilement les liens

entre ces enJeux et les outils du DO O. Cette vision d'ensemble retransuit la volonté d'intégrer
de manière globale le sujet des effets du changement climatique plutôt que de l'isoler dans une
thématique à part.
Plusieurs mesures ont été prises en réponse aux avis re us afin de réduire la vulnérabilité du

territoire:

- ne pas envisager de construction de logements neufs en dehors des bourgs, /orsque le

groupement bâti dans lequel il s'insère ne permet pas d'assum leur défense incendie ou bien

ne dispose pas d'une desserte en eau potable suffisante.

- vigilance particulière attendue sur les boisements de pente des vallées de la Dordogne, de la

Maronne et de la Cère.

- Les opérations d'aménagement privilégient la mise en oeuvre de techniques de gestion des

eaux oluviales fondées sur la nature

le S(oT ne tient pas lieu de Plan (limat Air Energie Territorial: il est donc plus sommaire qu'un
S(Col qui aurait délibéré en faveur de cette option.
Les demandes de complément du diagnostic seraient effectivement intéressantes dans le cas
oü le 5Col aurait souhaité s'engager vers un plan d'actions Climat Air Energie. L'identification

de potentiels en matière d'EnR est une possibilité pour le SCoT. En l'occurrence, la loi

d'accélération de la production d'énergies renouvelables id entifie d'autres acteurs, mentionnés
à l'antitle LI41-5-3 du (Code del'Energie, et une autre échelle pertinente {départementale).
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Les observations de la Région vous seront
adressées ultérieurement et seront

Totalité
Report de la déposées officiellement dans le cadre de
réponse l'enquête publique que vous organiserez à

la suite de la phased'avis, afin que vous
I puissiez en tenir compte.
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Pas de remar qu partitculière au titre du
SCoT a(tuel, de la procédure de révision

Totalité Avis général en rnurs et pas d'inrnmpatibilité ave( les -
projets ou orientations sur les rnmmunes
limitroohes.
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Commissaire

Commissaire

Commissaire

La présentation
du document

Les conditions

de la

rnncertation

La conformité

avec les
d ornments et
règlements

supra

Que pensez-vous de tes remarques ? Quelles suites

envisagezvous pour permettre une meilleure
appropriation du projet?
Avez vous l'intention de retravailler la présentation de

votre dossier pour le rendre plus accessible et
compréhensible par les habitants du territoire et de

quelle façon 7

Pouvez vous indiquer les raisons du choix des
décideurs pour la mise en place uniquement d'actions
de communication en direction du public ce qui

conduit à ce qui est ressenti et décrit comme une
absence de concertation et même du mépris ?

Pouvez vous préciser en quoi le projet va être
retravaillé pour le rendre conforme aux objectifs de la

loi « Climat et Résilienceet à ceux du SRAD0DEI2

La tolletctivité reconnait la technicité de ce projet de SCoi, dont la finalité principale est
d'orienter l'écriture des documents d'urbanisme. Sa structure, qui suit les standards du (Conseil

National de l'Information Géolocalisée, a permis aux partenaires institutionnels, rompus à

l'exercice, d'évaluer le contenu du projet. Le sommaire expliquant le role des différents
documents sera augmenté afin d'améliorer la compréhension des différentes pièces du dossier
et l'attès à l'information.
Un document synthétique, le résumé non-technique, a pour object it de faciliter la

compréhension du dossier pour un public non-expert. Au vu des critiques reçues, il est
visiblement perfectible. le résumé non-technique sera partiellement réécrit. Des panneaux
synthétiques seront également annexés à la présentation et diffusés plus largement. Une
réponse individualisée à chaque avis sera annexée à la future délibération d'approbation.
Pon tuellement, des corrections de formu lat ion seront apportées lorsque des points précis du
projet sont jugés peu compréhensibles cu entrainent visiblement une interprétation erronée.
Face aux critiques reçues, certaines portant une frustration visible de ne pouvoirtrouver
réponse à des questions précises, il sera proposé un temps d'éthange sur le projet. La
collectivité conviera les signataires des avis après la diffusion du rapport d'enquête, afin de

répondre aux interrogations n'ayant pas trouvé de réponse et de discuter de la possibilité d'une
rnncertation élargie durant le suivi de la mise en œuvre du Sol et la poursuite du PLUiH.

La réalisation d'un premier document d'urbanisme intercommunal a amené la collectivité à

prioriser une gouvernance centrée sur les rnmmunes. Actuellement, le territoire ne compte en

effet que peu de documents d'urbanisme réglementaire et teux- i sont souvent anciens, ce qui
nécessite une attention renforcée à l'égard des communes
A la suite des deux dernières réunions publiques, lors desquelles les mod alités de cone ertation
du public avaient été critiquées par une partie des participants, le comité de pilotage s'était
interrogé sur l'évolution du dispositif initial de rnncertation. Néanmoins, du fait du climat de

tension pesant sur certains projets menés par la communauté de communes (notamment le

schéma directeur d'alimentation en eau potable). la rnllectivité avait estimé que les conditions
n'étaient pas réunies pour discuter d'une co-construction du prjet de SCOT.
Pour autant. la rnllectivité rnnviera les signataires des avis après la diffusion du rapport
d'enquête, afin de répondre aux interrogations n'ayant pas trouvé de réponse et de discuter de
la possibilité d'une concertation élargie durant le suivi de la mise en œuvre du S[ol et la
looursuitedu PLUiH.

(C'est une dérision volontaire de la collectivité d'intégrer la Loi Climat et Résilience. En effet, la

trajectoire vers /'objectif national Zéro Artificialisation Nette doit être précisée à l'échelle régionale

avant d'être traduite par les SCoT. Lacirculaire du 04/08/ZOZZ du Ministre avait rappelé ce
cadre. La Loi Climat et Résilience expose une trajectoire nationale (réduction de moitié de la

consommation d'espaces d'ici 203l et atteinte du Zéro Arificialisation Nette d'ii 2050). (Ces
objectifs ne s'appliquent pas de manière directe à tous les territoires, ceux-ci connaissant des
enjeux différents.
Or, à l'heure actuelle, le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durables et
d'Egalité des Territoires n'a pas été modifié pour tenir compte de la Loi Climat et Résilience.

la prise en compte de la I 01 a été disrntée avec l'Etat et les Personnes Publiques Associées
durant l'élaboration du 000. Dans leurs avis respectifs, ces personnes publiques n'ont pas
estimé que le proJet contredisait la loi Climat et Résilience.

Au contraire, la Commission Départementale de Préservation des Esp aces Naturels Agricoles et
forestiers (chargée prétis ément de veiller au sujet de la consommation d'espatces] "relève que la

collectivité a fait un effort important pour intégrer le volet foncier de la loi climat et résilience".

Xaintrie
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En pratique, le S[oT prévoit une réduction de I

acon sommation d'espace1 de 51 % entre 2022

et 2032, s'inmivant bien dans cette logique de réduction de moitié de la consommation

d'espaces [objectif national).

Quant à l'artificialisarion, elle est réduite de 61% entre 2032 et 2042, accentuant ainsi l'effort

de réduction de !'artificialisation à mesure que letemps avance. le S[oT ne se projette pas
jusqu'à 2050 et le jalon Zéro Artifi ialisation Nette • Qui plus est, au- delà de la valeur relative

affichée, il faut également considérer les valeurs absolues de la consommation d'espaces et de

l'artificialisation pre1sentie. Les enjeux de la communauté de communes ne sont pas les mêmes

la conformité
que ceux de la métropole bordelaise: s'il doit être solidaire d'une dynamique nationale, le

territoire projette sa revitalisation, qui nécessitera de trouver une réponse foncière aux besoins
avec les Pouvez vous préciser en quoi le projet va être

ne pouvant être pourvus par la mobili1ation du bâti existant.
Commissaire documents et retravaillé pour le rendre conforme aux objectifs de la

règlements loi « (Climat et Ré1ilience ,, et à ceux du SRAOOET?
La collectivité regrette la conclusion de la MRAe et le fait que le Code ne prévoit pas l'assorntion

supra de l'Autorité durant la procédure. La MRAe assimile artifirialisation et consommation d'espaces

alors que le projet de S(Col distingue et définit ces indicateurs. Par ailleurs, la MRAe compare les

objet tifs locaux du Sol avec des objectifs régionaux et nationaux : le principe de compatibilité

(et non de conformité) régissant le rapport entre le SRADOET et le S[oT induit une soup lem
dans l'interprétation du premier par le second, souplesse nécessaire du fait du saut d'étchelle.

En réduisant de 51% sa consommation d'espaces d'ici 2032, la collectivité s'inscrit dans l'esprit

des orientations du SRADDEI. Quant aux objettifs nationaux, ils doivent être affinés localement

comme rappelé plus haut. l'association de la MRAe durant la procédure qui aurait permis à

cette dernière de préliser pour quelles autres raisons elle considère que le projet de Sol ne
s'inscrit pas dans les orientations de la Loi.

Par ailleurs, et pour tenir compte de remarques permettant d'améliorer la sobriété foncière du

projet, la rnllectivité propose plusieurs réponses afin de tenir compte de cette étape de

ronsultation:

-
il est envisagé de modérer la proportion de la production de logements neufs en dehors des

burgs à 45% au lieu de 50%.

-
il est proposé de ne pas envisager de tonstrutin de logements neufs en dehors des bourgs,

lorsque le groupement bâti dans lequel il s'insère dispose d'un intérêt patrimonial, ou bien ne

permet pas d'assurer leur défense incendie, ou bien ne dispose pas d'une desserte en eau
p0table suffisante, lorsquela construction présente une gêne pur l'activité agricole cu bien aux
abords des Tours de Merle.

-
il est envisagé d'ajouter une orientation au sein du 00 afin de limiter l'expansion des

la conformité espaces urbanisés en dehors des bourgs. Les documents d'urbanisme veilleront à réglementer

avec les Pouvez vous préciser en quoi le projet va être l'implantation des rnnstructions neuves en cherchant la proximité de la voie, du voisinage et en

Commissaire documents et retravaillé pour le rendre conforme aux objectifs de la évitant l'étalement urbain

règlements loi « (Climat et Résilience » et à ceux du SRADDET? -il est envisagé de viser une densité minimale de 10 logements/ ha à l'échelle de chaque

supra commune et non plus du seul bourg [exception faite d'Argentat et Saint-Privat, où il est

attendu une densité minimale de l5 logements /ha]

-
il est envisagé de modifier le D00 afin d'accorder l'échéancier prévisionnel d'ouverture à

l'urbanisation élaboré au sein des documents d'urbanisme et le Programme Local de l'Habitat

afin de tenir compte de la ressource en eau disponible et de sa qualité, ainsi que des capacités

des ouvrages d'assainissement en cas de raccordement du site un réseau collettif.

-
il est envisagé d'augmenter les objectifs de densification sur Argentat et Saint-Privat, ce qui

aura pour conséquence de réduire les besoins fonciers à des fins résidentielles sur res

communes.
-il est envisagé de modifier le 000 afin d'amntuer l'effort demodération de la consommation

d'espaces en matière de foncier économique, ce qui aura pour effet de réduire les objectifs de

consommation d'espam à des fins de développement économique et touristique.
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Commissaire

Commissaire

Commissaire

Ressource en

eau et gestion
de l'eau

Les énergie5

renouvelables

Step-Redenat

Pouvez vous préciser les dispositions prévues pour
assurer l'alimentation et la préservation de la ressource
en eau en quantité et qualité pour anticiper les effets
du changement climatique?

Comment allez vous affiner le profil énergétique du
territoire pour contribuer à l'effort d'accélération du

déploiement des énergies renouvelables (éolien,
phcrovoltaïque etc

..
.) et atteindre les objenifs fixés par

la loi?
Quelles dispositions pour mieux intégrer l'ensemble
des sources de production d'énergies renouvelables?

Pouvez-vous indiquer pourquoi la STEP de Redenat

figure dans le dossier de projet de SCoT alors qu'elle ne
figurait plus dans une présentation en réunion

publique?
Pouvez-vous également préciser à quel titre la STEP

de Redenat qui est un projet privé EDF est intégré
dans un document de planification stratégique porté

par une collectivité locale en l'occurence le S(Cal

Xaintrie Val'Dordogne?

Consciente des difficultés liées à la disponibilité de la ressourEe, la communauté de communes a

engagé un schéma directeur d'alimentation en eau potable.

En parallèle, le S(Col donne desprincipes à prendre en compte pour l'étriture des PLU, c'est-à-
d ire l'écriture de règles permettant ou non d'accord er des autorisations d'urbanisme. 11 peut
donc faire le lien entre la disponibilité de la ressource, sa qualité et les projets de construction.
Ainsi, le D00 [p.36) contient plusieurs orientations de manière à gérerl'urbanisme en
cohérente avet la ressource.
En complément des orientations présentes dans le DO O, suite à la phase de con sultarion, les
élus proposent de renforcer la vigilance sur te sujet:
-il est proposé de ne pas envisager de (construction de logements neufs en dehors des bourgs,
lorsque le groupement bâti dans lequel il s'insère ne permet pas d'assurer leur défense
imendie, ou bien ne dispose pas d'une desserre en eau potable suffisante en quantité comme
en qualité.

-il est envisagé de modifier le D00 afin d'ac(corder l'échéancier prévisionnel d'ouverture à

l'urbanisation élaboré au sein des documents d'urbanisme et le Programme Local de l'Habitat
afin de tenir compte de la ressourte en eau disponible et de sa qualité, ainsi que des (capacités
des ouvrages d'assainissement en cas de raccordement du site à un réseau collectif

le SCoT ne tient pas lieu de Plan Climat Air Energie Territorial; il est donc plus sommaire qu'un
S[oT qui aurait délibéré en faveur de cette option.

l'identification de potentiels en matière d'EnR ne relève pas du SCoT mais d'autres aneurs,
mentionnés à l'a11icle ll41-5-3 du Code de !'Energie dans sa nouvelle version après
promulgation de la loi d'accélération de la production d'énergies renouvelables.

Réfléchir à la production d'énergie implique d'analyser l'équilibre entre besoins et production à

l'échelle d'une maille le SCoT ne peut être cette maille, la production étant déjà supérieure aux
besoins du territoire. La loi d'attélération de la production d'énergie semble identifier la maille

départementale tomme étchelle de réflexion entre besoins et production d'énergie.
L'identification des zones d'accélération suivra la procédure retenue par le Code de !'Energie.
les seneurs négociés pourront ensuite être reportés dans le DOD du S(Col.

Sans attendre la fin de cette procédure d'identification des zones d'accélération, le diagnostic

pourra êtrernmplété avec les informations que prévoit l'article ll41-5-3 du Code de l'Energie
si cette livraison de données intervient avant l'approbation du Schéma de Cohérence Territoriale.

La présentation en réunion publique s'attardait sur les principales orientations du projet de
SCol, c'est-à-dire les principes permettant la coordination des politiques publiques,
notamment sur le sujet de l'énergie. Dans le projet d'aménagement stratégique, un projet de
STEP sur le site de Red en at figurait au rang d'objectif secondaire déclinant ces primipes Les

objectifs sernndaires n'avaient pas été présentés en réunion publique, pour limiter la durée de
l'exposé et permettre un temps d'échanges plus tonséquent.
Au regard des incenitudes pesant sur la réalité même d'un projet (le dernier projet datant des
années 1980) et des remarques reçues, la mention du site de Redenat sera retirée du projet
d'aménagement stratégique. L'objectif « Arctueilir une station de transfert d'énergie électrique

par pompage sur le site de Redenat » sera ainsi reformulé de la fa, on suivante « Accueilir des
solutions de stockage d'énergie renouvelable [telles que des stations de transfert d'énergie par
pompage ou autres technologies) et faciliter l'installation d'équipements permettant
d'optimiser la prod union des ouvrages hydro-électriques existants 11_

le souhait de la toletctivité n'est pas de donner un blanr-seing à un projet de produ nion ou de
stockage particulier mais d'afficher la volonté de conforter la filière hydraulique, stratégique sur
le territoire, en travaillant d'abord sur les installations existantes et en évaluant l'impact
d'éventuels projets sur les paysages et les milieux naturels et privilégiant ainsi de petites unités
de production ou de stockage, notamment sous la forme de stations de transfert d'énergie par
pompage.
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Quelles réponses allez vous apporter aux le diagnostic sera complété par les informations diffusées et accessibles à tous sur le site de la

Questions interrogations formulées par les professionnels de OREAl Nouvelle-Aquitaine.

Commissaire complémentaire I'UNICEM (etractions en « circuit court » des Néanmoins, en l'état, le Schéma Régional des [arrières n'étant pas approuvé, c'est toujours le

s matériaux nécessaires pour les travaux e les Schéma Départemental des Carrières qui est en vigueur. le S(Col sera mis en compatib1l1té par
(constructions prévus Sur le territoire etc...)? une démarche ultérieure si cela s'avère nécessaire.

la rnmmunauté de rnmmunes travaille avec le PETR à l'animation du fonrier forestier, vers la

mise en place de Plans de Gestion.

le S[oî comprend plusieurs orientations permettant d'orienter l'analyse de demandes
d'autorisations d'urbanisme. En particulier:

-en évitant le développement de l'urbanisation vers des espaces boisées présentant un rôle pour
Questions Avec quels partenaires et avec quelle méthode cette sous-trame écologique.

Commissaire rnmplémentaire envisagez vous d'élaborer un plan d'action pour le -En pu égeant les petits boisements localisés au tg ur des réservoirs de biodiversité, en
5 développement de l'exploitation de la forêt? complément du Code Forestier

-En évitant les aménagements forestiers au sein des réservoirs de biodiversités relevant de la

sous-trame des milieux secs
-En installant les constructions nécessaires aux abords des installations existantes ou au sein

des zones d'anivités
-En limitant la consommation d'esoaces forestiers

Pour estimer le besoin en logements, on procède à l'analyse statistique (bases INSEE

recensement, SIT@DElZ) des facteurs dissociant le nombre de mises en chantier de l'évolution
du nombre de résidentes réellement occupées par des ménages. En effet:
-Certaines résidences apparaissent alors que leur construction n'a pas été autorisée. Même si

cette dynamique n'est pas souhaitable, elle contribue à l'augmentation du nombre de résidences
disponibles à l'année.
-On observe une augmentation structurelle de la vacance du parc de logements, qui traduit un
désintérêt croissant pur le bâti existant (coüt de la réhabilitation, indisponibilité à court terme,
rétention foncière, et.). (Cette augmentation engendre la réduction du nombre de logements
disponibles à l'année.

-0n 0serve par aileurs une augmentation structurelle du nombre de résidentes
occasionnelles, réduisant le nombre de logements disponibles pour des résidents à l'année.
-Enfin, la taille des ménages diminue [décohabitation, veuvage, ett.), ce qui nécessite plus de
résidences principales pour accueillir le même nombre d'habitants.

Questions Pouvez-vous indiquer quelle est la méthodologie que
Ces paramètres permettent de définir re que les analystes appellent le « point mort», c'est-à-
dire le nombre de logements nécessaires pour maintenir la population existante en tenant

Commissaire complémentaire vous avez utilisée pour définir le nombre de logements
rnmpte donc de ces dynamiques à l'œuvre. Pour projeter un objectif, il ne s'agit pas de projeter

s et leur répartition à prévoir à l'horizon du Sor?
« au fil de l'eau » les tendances actuelles car l'action de la collectivité aura un impact sur
l'évolution de ces paramètres. Ainsi, il a été posé rnmme hypothèses:
-L'amélioration du contrôle des autorisations d'urbanisme et la sensibilisation des porteurs de
projet

-Une résorption progressive du part de logements vacants (par une atin sur l'amélioration de

l'habitat)
-La stabilisation de l'évolution des résidences secondaires

-Une moindre diminution du nombre de personnes par ménage pour tenir compte de l'intention
d'attirer de jeunes ménages sur le territoire.

Les élus projetant une légère reprise démographique, il faut également imaginerle nombre de

logements nécessaires à l'accueil de ces nouveaux habitants. Cette donnée s'ajoute au calcul du

« point mort », nécessaire pcur permettre les trajectoires résidentielles des habitants actuels.

Un exposé plus détailé figure dans le document justifications », entreles pages 102 et}19.
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Questions
Pouvez vous préciser votre définition des Bourg, descomplémentaire
Hameaux et des écarts?

s

Questions
Ya HI un recensement exhaustif des résidencesrnmplémentaire
secondaires et de la vat ante sur le territoire ?

Qu estions Pour ce qui ran cerne le suivi de votre S(Coi quel
(complémentaire dispositif de pilotage envisagez-vus de mettre en

s plate?

Pour le projet de SCol, « Le bourg est un groupement de constructions, printip al relais de
services et lieu de rencontre sur une commune. En cas de création d'une commune nouvelle,
chaque commune déléguée dispose d'un bourg. "
Afin de définir un hameau, un seuil de trois logements avait été discuté et évoqué par les
services de l'Etat lors d'une réunion préparatoire. la doctrine de l'Etat a pu évoluer depuis; elle

n'est pour autant pas une jurisprudence. Au-delà du sujet de la définition, t'est un choix

politique que de conserver une capacité d'évolution de groupements bâtis sous réserve de
maîtriser la consommation d'espaces globale du territoire.
Après analyse des avis émis sur le cas partrnlier de la distinction entre hameaux et écarts, la

communauté de communes souhaite insister sur la petitesse des groupements bâtis du
territoire les bourgs ne sont pas systématiquement les espaces les plus peuplés d'une

commune. Faute de réglementation locale, les espaces les plus peuplés n'apparaissent
aujourd'hui pas nécessairement comme les espam les plus pertinents à développer. A l'image

de la déprise démographique, la collectivité ne souhaite pas s'inscrire dans un projet

reproduisantau fil de !'eau » les dynamiques actuelles, non encadrées.

la collectivité reconnait une possibilité de développement en dehors des bourgs.
Suite à la phase de consultation, il est proposé de ne pas envisager de construction de

logements neufs en dehors des bourgs, lorsque le groupement bâti dans lequel il s'insère
dispose d'un intérêt patrimonial, ou bien ne permet pas d'assurer leur défense incendie, ou bien

ne dispose pas d'une desserte en eau potable suffisante, lorsque la rnnstrumon présente une
/gêne pour l'activité agricole ou bien aux abords des Tours de Merle.

le diagnostic ne s'appuie pas sur un recensement exhaustif des résidences secondaires et de la

vacance. Si cette idée paraît judicieuse, elle est peu mise en pratique du fait de la difficulté de

réaliser cet inventaire exhaustif et du temps nécessaire à cet exercice. Le Sol se projetant sur
un horizon de vin gt ans, il ne travaille pas à l'unité près mais sur des ordres de grandeur
supérieurs. 11 s'appuie done surd es recensements statistiques actualisés chaque année par
I'INSEE ainsi que sur les fichiers fonciers du cadastre (base LOVAC pour la vacante).

le dispositif de suivi pourra permettre de créer un référentiel local de la vacance et des
rés id enc es second aires

la rnmmunauté de rnmmunes exercera sa compétence en matière de SCoT, notamment à

travers son suivi. Un élu sera le référent de ce suivi. Des points d'étape permettront de partager
aux élus l'évolution du contexte local et de statuer sur l'actualité de la pertinence des
orientations du SCoT.

les élus souhaitent associer les associations et collectifs à cette veille. les modalités de cette
association devront être discutées. le temps d'échanges évoqué par ailleurs permettra de
discuter avec les oarticioants des suiets et rnnditions de cette association.

Commissaire

Questions
complémentaire

5

Quel est votre avis concernant les demandes très
nombreuses pour la refante totale du dossier afin
d'avoir un document clairement accessible au grand
public pour permettre une appropriation par les

habitants du territoire?

l'organisation du dossier a permis l'expression d'avis durant la phase de consultation
précédant l'enquête publique. Le projet prendra en tompte une partie des suggestions faites.
Pour améliorer l'ace essibilité du dossier, le projet sera rep ris comme évoqué à la première

question [augmentation du sommaire, modification du résumé non-technique, ajout de

[panneaux de synthèse).
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Etant donné qu'aucune remarque de l'enquête publique ne portait sur la conduite de projet de
manière aussi globale, il est probable que la commissaire fait ici écho à son regret (exprimé de

Aucun dispositif concret de conduite de projet n'ait été vive voix durant les étchanges aver la collectivité) que le comité de pilotage ne comprenne que

Commissaire Conclusions
mis en plm aussi bien par la Communauté de des élus.
Communes que par le bureau d'études durant tette la conduite de projet a en effet été pilotée par un comité constitué d'élus locaux, référant
phase longue 'élaboration régulièrement aux rnmmunes, aux partenaires institutionnels ainsi qu'au grand public. Cette

gouvernance a permis l'expression d'un premier projet de territoire intercommunal partagé par
les élus du territoire.

Le comité de pilotage n'ait pas fait évoluer le dispositif
de concertation avec les habitants qui se sentent L'enquête publique a permis aux élus de reconsidérer leur dispositif de rnnc enation pour le

Commissaire (Conclusions rnn tern és par led even ir de leur territoire et sont PlUiH à venir. Comme cela a été exprimé par ailleurs, le rnntexte du SCoT se prêtait moins à une
désireux de contribuer de façon constructive à (concertation élargie du fait des tensions existantes.
l'élaboration du SCoT

Dans son avis, antérieur à l'enquête publique, la DDT indique "La présence d'un résumé non

le document soit trop rnmplexe dans sa présentation
technique et l'explication du projet de territoire par des schémas simples permettent une bonne

(Commissaire (Cont/u sins et donc ne permette pas une appropriation par un
compréhension du projet. le document d'orientation et d'objectifs [DO Dl présenté est clair et

public non expert
rnncis permettant une lecture aisée du document."
La tcolettivté a néanmoins prévu d'améliorer sa présentation, bien que les critiques reçues
soient souvent trop générales pour identifier un point problématique en particulier.

Là encore, on objectera que les avis émis par des partenaires rnmpétents sur le sujet soulignent
le projet de SCOT tel que présenté ne 1□11 pas au contraire les efforts du territoire (cf. avis de la DDT, de la Région, de la COPENAF)

Commissaire Conclusions
conforme avec les objectifs de la loi « dimat et Des efforts étant toujours possibles, les élus ont validé plusieurs arbitrages, amenant un
résilience » ni avec ceux du SRADDEI te qui a pour renforcement de la rédurtion de la consommation d'espaces [-57% d'ii 10 ans] et du rythme
effet d'aggraver le processus d'étalement urbain de l'artificialisation (-70% d'ii 20 ans}, confortdnt ainsi l'intégration anticipée de la loi Climat

et Résilience.

les effets du changement climatique, en particulier au
Le SCol prévoit le blocage de la (constructibilité des groupements bâtis pour lesquels la desserte

Commissaire (Contclusions
regard des tensions existantes et à venir sur la

en eau potable ne serait pas satisfaisante, notamment au regard du Schéma Directeur
ressource en au ne Sint p a5 mieux intégrés au d'Archeminement de l'Eau Potable réalisé en parallèle (et ses prévisions de travaux).I oroiet de SCoT

Des précisions rnncernant l'amélioration de la qualité

Commissaire Conclusions
des eaux au regard des performances des systèmes

Des précisions ont été apportées au diagnostic.d'assainissement collectifs et non-collectifs ne soient

[pas développées dans le dossier

Commissaire Conclusions
Le projet de SCoT n'intègre pas mieux l'ensemble des la maille de la communauté de communes n'est pas pertinente pour établir un bilan

scurces de production d'énergies renouvelables besoins /ressources. La démarche départementale s'y prêtera davantage.
le besoin en logements a été explicité: la production de logements neufs répond notamment au
desserrement des ménages (dérnhabitation notamment des jeunes agriculteurs, familles

Au regard de la démographie de te territoire et du par
monoparentales, etc.), à la conversion de logements en résidences secondaires par de nouveaux

Commissaire Conclusions de logements existant, le nombre de logements neufs
ménages plus aisés, à l'inconfort grandissant du parr ancien.

envisagés soit trop important
Une faible partie de la production pressentie est donc motivée par le souhait de proposer des
logements à de nouveaux habitants extérieurs au territoire.
Cette ambition pour le territoire est une volonté politique de redynamisation, qui se traduit par
des démarthes concrètes actuellement : OP AH RIU, 0RI, ett.
Toute une partie du document "justifications" est dédiée à la discussion de plusieurs scénarios
d'évolution du territoire. II est ainsi explicité le choix des élus pour un scénario proattif, qui se

Aucun argumentaire ne vient justifier le choix fait par traduit par l'augmentation à horizon 2 0 ans de l 00 habitants environ, soit près de l% de sa

Commissaire (Conclusions
la collectivité pour retenir un scénario d'accroissement population.
démographique qui s'appuie sur des don nées trop Tous les objectifs quantitatifs sont justifiés dans ce même document. les projections ont été
anciennes établies au regard des dernières données statistiques disponibles au moment de la définition

des objectifs. les tendances alors à l'oeuvre sont confirmées par 'actualisation de ces
statistiques (laurde vacance, desserrement des ménages, et.)

la prob!ématique de la STEP de Red en at ait cristallisé
Commissaire (Conclusions un point de tcrispation important faute de dialogue La mention du site a été retirée du document.

constructif et sincère avec les associations
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La Loi Climat et Résilience prévit la déclinaison d'objectifs nationaux au travers des SRAODET.

des SC0I puis des PLUiH. (Ces ctjetifs doivent être affinés à chaque étchelon en respectant ter
ordre.

Réserve n°l:
Les PPA ont souligné les efforts du territoire, bien plus notables par ailleurs que d'autres projets

Le dossier présenté à l'approbation de la collectivité
voisins récemment approuvés. La commission en charge de l'examen de l'impact du prjet sur

Commissaire Réserves
doit être revue pour resperter les objectifs de la loi «

les espaces naturels, agricoles et forestiers a exprimé un avis favorable au projet sans réserve

concernant le S(Col.
climat et résilience » et du SRADDET

Des efforts étant toujours possibles, les élus ont validé plusieurs arbitrages, amenant un
renforcement de la réduction de la rnnsommation d'espaces (-5 7% d'ii 10 ans) et du rythme
de l'artificialisation (-70% d'iri 20 ans), confortant ainsi /'intégration anticipée de la Loi (CGimat

et Résilience et la compatibilité vis-à-vis du SRADDET de la Région Nouvelle-Aquitaine.

Une refonte complète semble disproportionnée: elle n'a pas gêné l'expression des PPA.

Réserve n°Z :

Au (contraire, la DDT a ainsi pu exprimer: "a présence d'un résumé non technique et
Le dossier présenté à l'approbation de la rnllectivité

l'explication du projet de territoire par des schémas simples permettent une bonne

Commissaire Réserves doit faire l'objet d'une refonte complète pour le rendre
compréhension du projet. Le document d'orientation et d'objectifs (DOD] présenté est clair et

accessible et ainsi favoriser 50n appr0p riat ion par les
concis permettant une letture aisée du document."

habitants du territoire
Le manque de précision dans les avis reçus témoignant d'une difficulté à se repérer entre les

différentes pièces du document, un nouveau sommaire, des visuels synthétiques et des

aiustements sur le résumé non-techninue sont toutefois réalisés."
Les modalités de suivi sont précisées. Un rnmité consultatif réunissant des représentants
d'associations sera réuni au moins une fois par an. Une contribution annuelle de ce comité

Réserve n°3 permettra d'orienter le regard des élus sur des sujets dont le comité pourra s'auto-saisir, au gré
Le dossier présenté à l'approbation de la collectivité des sensibilités des membres du comité.

Commissaire Réserves
doit décrire de far an précise le dispositif de suivi, Il apparaitrait prématuré de figer la focale de te tomité sur des sujets sans tenir compte des

a5s0ciant les habitants qui se sentent concernés par le appétences des uns et des autres alors que l'un des objectifs de sa formation est l'expression

devenir de leurterritoire et sont désireux de contribuer d'art eu rs du territoire souhaitant être entendus
de far on constructive à l'élaboration du SCol (Ce comité sera par ailleurs saisi en amont de la réalisation du bilan du SCoî, réalisé au plus tard

six ans après approbation du schéma en application de l'art il le Ll43-28 du Code de

l'Urbanisme.

Prolonger le SCoT par la réalisation d'une véritable

stratégie de planification des énergies renouvelables

en définissant lors de l'élaboration du PLUiH les

secteurs et les conditions d'implantations propices

Commissaire
Retcommand atio pour les dispositifs d'énergies renouvelables Le PLUiH déclinera les orientations prises par la stratégie de planification programmée par la loi

nS (orientation d'aménagement et de programmation d'accélération de la production d'énergies renouvelables.

dédiée. z0nage..) pour rnntribuer à la solidarité entre
les territoires, à la sécurisation de l'approvisionnement

et à la réduction de la dépendance aux importations

(Ll00-1 du Code de l'Energie).

Pour éviter que les points de crispation, générés par
l'absence de rnncertation, ne se transforment en
oppositions frontales, la collectivité doit réfléchir à la

Commissaire
Recommandatio mise en place d'un dispositif sincère et pérenne de Le suivi du S[oT et la réalisation du P LUiH seront des oms ions de renouer le dialogue.

ns dialogue avec les habitants qui se sentent concernés

par le devenir de leur territoire et sont désireux de

rnntribuer de fa on constructive pour faire avancer
l'ensemble des réilexions orosoectives.

Accusé de réception en préfecture
019-200066751-20230706-DB2023055-DE
Date de télétransmission : 11/07/2023
Date de réception préfecture : 11/07/2023



NF

'flt ill @roe Rej@@li@ 3@@/@llc cf@llff2tVf@@(/@¥ a [{2J@if@pf I

2)@if2M@@@2

+(z]4tir.fr-
Huet Hélène • Sont venues se renseigner sur la constructibilité de leurs terrain Le SCoT ne définit pas la constructibilité des parcelles,
Sabatier Marie-Rose (PLU Argentat) contrairement au PLUiHà venir.

Le projet du SCoT repose en effet sur une inflexion
Demande que soit mis fin à l'étalement rural en regroupant les démographique.

communes II permet à 30 communes de définir ensemble les conditions
Propose de régler le problème du déficit de population et de son d'acceptation des futurs projets, notamment afin de limiter la

Revitalisation et vieillissement en faisant venir des immigrés pour revivifier le consommation d'espaces et l'artificialisation des sols.
Ihaveron Angeli Avis général transition territoire Le SCoT propose plusieurs orientations afin de mettre en place

écologique Demande la mise en place accélérée de transports en commun des alternatives à l'autosolisme, vers des mobilités décarbonées.
plus vertueux 11 déc line par ailleurs des principes de transition écologique

Demande d'accélérer la transition écologique dans les meilleurs (meilleure gestion de l'eau, forte réduction del'artificialisation,
délais protection de la bidiversité, etc.) Les objectifs de limit ation de

l'arificialisation ont été renforcés suite à la consultation
Les sources des informations du diagnostit sont prérisées.

Le contenu du dossier ne correspond pas à son vécu il comportP
Les orientations du projet visent à s'organiser vers un horizon

beaucoup d'incantations et peu d'informations sourcées
différent des dynamiques actuelles, dont la pérennisation

-Le dossier est difficile à comprendre
n'apparaît pas souhaitable pour les élus (déprise

-Indiquele manque total de rnncertation alors même qu'elle
démographique, enfrichement, etc.)

avait explicitement signalé son intérêt pour le sujet
La rnncertation a été organisée en suivant les modalités de

Da Silveira Marie vis général
Lisibilité et

-Constate la contradiction entre le PAS et son vécu au sujet de
concertation prévues au lancement de la démarche. Elle sera

tntcertation
l'aspect alimentaire un projet pour développer une AMAP

renforcée pour le PLUiH et le dispositif de suivi du SCoT.

(autonomie alimentaire) se heurte aux refus de la mairie et de la
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCo T

Com Com pour la mise à disposition d'un local et projet de
(refonte du sommaire, modification du résumé non-

chantier de technique, panne aux synthétiques).

construction sur le terrain d'un jardin agricole
Les projets actuellement déposés sont réglementés par les

documents d'urbanisme actuels, qui ne sont pas enrnre mis en
(compatibilité avet le SCo.
La contribution numérique est traitée plus loin.

La contribution de 3 pages a également été envoyée sur la boite
La concertation a été organisée en suivant les modalités prévues

mail dédiée au lancement de la démarche. Elle sera renforcée pour le

Indique le manque de rnnrertation préjudiciable à
PLUiH etle dispositif de suivi du SCol.

l'appropriation du document par les habitants du territoire
D'autres relecteurs ont souligné l'effort de synthèse du

-Indique que l'association CTLP A dont elle fait partie a sollicité
document, notamment la DDT: "La présence d'un résumé non

les élus pour être rnnsultée et proposer leur point de vue mais
technique et l'explication du projet de territoire par des schémas

qu'ils n'ont
simples permettent une bonne rnmpréhension du projet. Le

Hen rot Elise Avis général
Lisibilité et

jamais été entendu
document d'orientation et d'objectifs (000] présenté est clair et

concertation
-Précise qu'ils sont tout à fait conscients que le pouvoir

concis permettant une lecture aisée du document" ou encore la

décisionnaire revient bien entendu aux élus
Région: "Le projet de SCoT est un document riche et

-Le dornment proposé est quasiment inaccessible par la majeur
pédagogique, qui témoigne d'un imporant travail d'analyse et

partied es habitants à qui pourtant il est destiné
de réflexion et qui au fil de sa construction a été amélioré sur

-Demande que le projet de S(Col soit retravaillé pour le rendre
plusieurs points"

intelligible au plus grand nombre et conforme aux attente
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

réglementaires [refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques).
Leso bjectifs de sobriété foncière ont été renforcés.

Association MP LX
La contribution de 4 pages a également été envoyée sur la boîte La contribution numérique est traitée plus loin
mail dédiée

Gasquet André
Souhaite connaître les orientations prévues au niveau de Le SCoT ne définit pas la rnnstructibilité des parcelles,
l'urbanisme pour la parcelle AH 165 (commune d'Argentat contrairement au PLU iH à venir.
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D'autres rlecteurs ont souligné l'effort de synthèse du
document, notamment la DDT: "La présence d'un résumé non
tee h nique et l'expliat ion du projet de territoire par des schémas

simples permettent une bonne compréhension du projet, Le

document d'orientation et d'objectifs (DOO) présenté est clair et
Regrette de ne pas pouvoir participer tar le dossier est tontiS permettant Une lecture aisé du document."ou encore la

Auderreau Lydia Avis général Lisibilité incompréhensible pour le publit Région: 'le projet de S[oT est un dornment riche et
Déplore un manque total de simplification pédagogique, quitémoigne d'un important travail d'analyse et

de réflexion et qui au fil de sa construction a été amélioré sur
plusieurs points."
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques)

Indique que les petits propriétaires forestiers sont sensibles au
Si la communauté de communes souhaite encourage la

rôle économique et écologique de la forêt et demande si ils seront
dynamisation de la filière forestière, elle ne dispose pour l'heure

intégrés à l'axe sur la dynamisation de la filière bois et
pas de moyens humains dédiés. Néanmoins, elle travaille me le

l'exploitation durable de la forêt
PETR à l'animation du foncier forestier, vers la mise en place de

Se pose la question du développement économique du secteur
Plans de Gestion, auxquels peuvent être associés les petits

Perrier Sylvie Avis général foret
forestier et du lien avec l'ONF

propriétaires forestiers.

Quel dispositif pour aider à l'adaptation des logements
la communauté de communes souhaite conforter les sites de

[amélioration des performances énergétique5, adaptation des
transformation du bais et multiplier les débouchés de la filière.

logements à l'avancée en âge)
L'ONF est un partenaire potentiel.

Regrette de n'avoir rencontré personne
l'OPAH-RU actuellement en cours est un dispositif visant
l'amélioration des logements.

flamary Pierre
Indique qu'un courrier de l'UNICEM sera envoyé pour faire pan la rnntribution numérique est traitée plus loin.
des remar□ues de la orofession

Ramond Marie-José Indique qu'elle va mettre sa contribution dans la boîte mail dédiée La rnnmbution numérique est traitée plus loin.

Carlat Marie-Claude Sans observation

Indique qu'il n'y aurnne information sur sa commune, pas de I a cnrertatin a été organisée en suivant les modalités prévues

consultation locale sur le sujet et pas de publicité au sujet de au lancement de la démarche, Elle sera renforcée pour le

Pigeyre Henri Avis général (Concertation
l'enquête publique la première adjrnnte contactée n'est pas au PLUIH et le dispositif de suivi du Sol.
courant de l'enquête publique le Pays d'Art et d'Histoire est une démarche portée par le PETR

Veut savoir pourquoi les actions et le travail du « Pays d'Art et de la Vallée de la Dordogne (Corrézienne. II s'agit d'un projet en

d'histoire » n'est a5 mentionné cours.

auhape Roxane Indique qu'elle va mettre sa contribution dans la boîte mail dédiée la contribution numérique est traitée plus loin.

Lherm Michel Indique qu'il va mettre sa contribution dans la boîte mail dédiée la rnntribution numérique est traitée plus loin.

Regrette le manque de consultation locale sur la commune de
La rnncertation a été organisée en suivant les modalités prévues

Riol I sabelle Avis général Concertation
Sexcles

au lancement de la démarche Elle sera renforcée pour le
PLUiH et le dispositif de suivi du SCoT.

La Région salue la volonté de miser sur la revalorisation des bâtis

vacants, notamment à travers le volet Habitat du futur PUI, mais l'hypothèse de troissante du part derésidences secondaires a

s'étonne cependant de l'hypothèse choisie d'une poursuite de la été obtenue en lissant les statistiques d'évolution annuelles sur
progression très forte du nombre de résidences secondaires (· 10 ans, plutôt qu'en tablant sur les cinq dernières années, où

0,72% par an), qui capterait près de la moitié des nouveaux l'évolution était encore plus forte. II s'agit donc d'une volonté des

logements créés ou réinvestis. Le maintien d'une tendante « au élus de maîtriser le rythme de croissance plutôt qu'en suivant
fil de l'eau» aussi importante en "au fil de l'eau" les tendances des dernières années.

Région Nouvelle-
D00

Production de matière de développement de rés id enc es second aires ne parait Si ce phénomène de rnmurreme vient augmenter le besoin en

Aquitaine logements pas opportune, au regard de la pression sur les ressources logements, il n'est néanmoins pas inintéressant pour le territoire

qu'elle engendre. :l'attractivité du territoire pour des résidents occasionnels reste
Ll une opportunité pour la communauté de communes, qui
La Région recommande donc, rnncernant la programmation de accueille ainsi de nouveaux habitants désireux d'entretenir le

logements d'ajuster le volume de logements neufs projetés, en patrimoine bâti et de s'intégrer dans les associations locales.

s'orientant vers un rythme plus maîtrisé de croissance des Cette dynamique, si elle n'est que le prémisse d'une attractivité
résidences secondaires, et en mettant en oeuvre des mesures plus globale, reste ainsi positive pour le territoire.

destinées à soutenir cette trajectoire.
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la Région recommande donc, rnncernant la programmation de

logements d'ajuster le volume de ne plus présenter, dans le la surenchère de zones résidentielles n'est pas possible car les
Drument d'orientations et d'objectifs (D00), les objectifs de objectifs de limitation de la rnnsommation d'rspam définissent

Région Nouvelle-
ODO

Production de production de logements par secteur comme desobjectifs en soi une surface constructible maximale.
Aquitaine logements minimum de production , mais bien tomme des objectifs cibles, La proposition de la Région est néanmoins adoptée car elle

pour éviter une surenchère dans l'ouverture de zones facilitera la territorialisation des objectifs de production de
résidentielles qui ne servirait pas l'ambition de remobilisation des logements.
bâtis existants.
Alors que le diagnostic du S(oT indique que de nombreux bourgs la faible offre de services en dehors d'Argentat et de Saint-Privat
sernndaires du territoire sont dotés d'une offre, même réduite, ne paraît pas suffisante pour rernnnaître aux autres bourgs un
de services ou statut de polarité, peu approprié sur ce tmitoire rural. Sur un
commerces, le S[oT aurait gagné à proposer une armature horizon de vingt ans, il est apparu peu pertinent de définir des
territoriale plus précise, distinguant ces bourgs équipés en objectifs s'appuyant sur une offre de services souvent réduite à

Région Nouvelle-
000 /PAS

Production de services, à conforter, des bourgs les moins structurants, qui quelques commerces/ services au mieux, en reconnaissant la

Aquitaine logements comme les hameaux, ne seraient pas appelés à recevoir de possibilité de la fermeture de EeS rnmmerces/services.11 ne s'agit

nouveaux logements hormis quelques tas (logement des pas de nier leur importance, cruciale pour le territoire, mais de
agriculteurs, dent creuse pleinement enserrée dans le tissu considérer l'inertie d'une déprise économique et des serites
urbain .) [...] publics. Si le S(Col souhaite contrebalancer cette dynamique, la
La Région recommande donde prériser l'armature territoriale du clé de voute de son projet est la pérennité de l'offre sur Argentat
SCoT. et Saint Privat.
Si le document prescrit bien de « Produire / rénover des Si la densification des espaces urbanisés accueillant des servit.eslogements à proximité des services, en faisant des bourgs du

est recherchée, il s'agit également de maintenir une capacitéterritoire des sites d'implantation préférentiels», et limite les
d'installation maîtrisée dans les villages. (eux-ci offrent en effet

constructions isolées, il permet que jusqu'à 50% des futurs
des espaces de rencontre, un agrément paysager fort et sontlogements du territoire puissent s'implanter dans des hameaux.
souvent plus proches que les bourgs des exploitations agricoles.

Région Nouvelle- Production de
1.

.

.1

II faut ainsi souligner les difficultés d'installation des repreneurs
Aquitaine

DOD
logements

La Région recommande dont, en conséquence, de rehausser
des exploitations agricoles, à proximité de leur lieu de travail. Ce

fortement la part de production de logements à concentrer dans sujet est fort sur ce territoire agricole marqué par l'élevage.les bourgs, en premier lieu à Argentat et Saint-Privat. et en Toutefois, afin de marquer davantage l'inflexion recherchéesecond lieu dans les autres bourgs strunurants permettant
quant à l'équilibre entre les bourgs et les villages, la part ded'animer les espaces de vie identifiés de part et d'autre de la
production de logements en dehors des bourgs est limitée à

vallée de la Dordogne [Xaintrie Blanche, Xaintrie Noire, Rive droite
45 de la production totale de logements.

Dordogne).

En complément de la réduction de la par des villages à 45%

maximum de la produttion totale de logements, différents
arbitrages ont abouti à modérer davantage les objectifs de
limitation de la consommation d'esp ates naturels, agrirnles et

la Région, tout en reconnaissant l'amélioration de la qualité du
forestiers:

modèle de développement urbain prop osé par le SC oT,
augmentation des objectifs de densification sur Argentat et Saint

recommande dont de réduire le volume de 93 hectares d'espaces
Privat, extension du principe de densité à l'ensemble des

Région Nouvelle- [on sommation naturels, agricoles et naturels que le S(Col prévoit d'urbaniser en
groupements bâtis et pas uniquement les bourgs, modération du

Aquitaine
ODO

d'espaces 20 ans, notamment par la diminution forte de la part de
poids de la production de logements en dehors des bourgs,

nouveaux logements à réaliser dans les hameaux, pour privilégier
augmentation de l'effort de réduction de l'artificialisation des

les formes urbaines plus compactes prévues dans les bourgs,
activités économiques. Par conséquent. les objectifs de

dans la continuité des remarques précédentes.
modération de la consommation d'espaces NAF et
d'artificialisation so nt revus à la baisse (respectivement 82
ha et85 ha)
La consommation d'espaces serait ainsi réduite de 57%à
horizon 10 ans et l'artificialisation serait réduite de 70% à

horizon 20 ans.
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En complément de la réduction dela par des villages à 45%

maximum de la production totale de logements, différents
La Région, tout en rernnnaissant l'amélioration de la qualité du arbitrages ont abouti à modérer davantageles objectifs de

modèle de développement urbain prop osé par le SC oT, limitation de la rnnsommation d'espaces naturels, agricoles et
rernmmand e done de réduire le volume de 93 hectares d'espaces forestiers:

naturels, agricoles et naturels que le S(Col augmentation des objectifs de densification sur Argentat et Saint

prévoit d'urbaniser en ZO ans, notamment par: La fixation de Privat, extension du principe de densité à l'ensemble des

Région Nouvelle- Consommation
densités identiques à celles des bourgs, pour les quelques groupements bâtis et pas uniquement les bourgs, modération du

Aquitaine
DOD

d'e5pates
constructions qui resteraient possibles dans cerrains hameaux. poids de la production de logements en dehors des bourgs,

La définition dela densité mériterait aussi d'être précisée tcar le augmentation de 'effort de rédution de l'artificialisation de5

dossier ne permet pas d'app réh end er s'il s'agit de densité nette activités économiques. Par conséquent. les objectifs de

ou de densité brute [intégrant dans l'assiette de calcul les modération de la consommation d'espaces NAF et
espaces rnllectifs némsaires à l'opération, et pas uniquement d'artificialisation sont revus à la baisse (respectivement 82
les part elles). La définition en densité brute, à ce titre, serait plus ha et 85 ha)
ambitieuse. La consommation d'espaces serait ainsi réduite de 57%à

horizon 10 ans et l'artificialisation serait réduite de 70% à

horizon 20 ans.
L'hypothèse de croissance du part de résidences secondaires a

été obtenue en lissant les statistiques d'évolution annuelles sur
10 ans, plutt qu'en tablant sur les cinq dernières années, où

La Région, tout en rernnnaissant l'amélioration de la qualité du
l'évolution était encore plus fone.11 s'agit dom d'une volonté des

modèle de développement urbain proposé par le SCoT,
élus de maîtriser le rythme de croissance plut@t qu'en suivant

recommande donc de réduire le volume de 93 hectares d'espaces
"au fil de l'eau" les tendances des dernières années.

Région Nouvelle-
DOD

Consommation
naturels, agricoles et naturels que le SCoî

Si ce phénomène de concurrence vient augmenter le besoin en

Aquitaine d'espaces
prévoit d'urbaniser en 20 ans, notamment par: La revue à la

logements, il n'est néanmoins pas inintéressant pour le territoire

baisse du nombre de logement1 nécessaires pour des résidences
l'attractivité du territoire pour des résidents omsionnels reste

secondaires, dans la rnntinuité des remarques précédentes.
une opponunité pour la rnmmunauté de communes, qui
accueille ainsi de nouveaux habitants désireux d'entretenir le

patrimoine bâti et de s'intégrer dans les associations lotc ales.

Cette dynamique, si elle n'est que le prémisse d'une attractivité

lus globale, reste ainsi positive pour le territoire.
En complément de la réduction dela par des vilages à 45%

maximum de la production totale de logements, différents

arbitrages ont abouti à modérer davantage les objectifs de
limit arion de la consommation d'espaces naturels, agricoles et
forestiers

.

La Région, tout en reconnaissant l'amélioration de la qualité du augmentation des objectifs de densification sur Argentat (55%)

modèle de développement urbain proposé par le SCoT, et Saint Privat (40%), extension du principe de densité à

Région Nouvelle- Consommation
recommande dan de réduire le volume de 93 hemres d'espaces l'ensemble des groupements bâtis et pas uniquement les bourgs,

Aquitaine
DOD

d'spares
naturels, agricoles et naturels quele S(Col modération du poids de la production de logements en dehors

prévoit d'urbaniser en za ans, notamment par: Le cas échéant, le des bourgs, augmentation de l'effort de réduction de

rehaussement des objectifs de production de logements en l'anificialisation des activités économiques. Par conséquent, les

densification de l'enveloppe urbaine. objectifs de modération de la consommation d'espaces NAF

et d'artificialisation sont revus il la baisse (respectivement
82 ha et 85 ha)
La consommation d'espaces serait ainsi réduite de 57%à
horizon 10 ans et l'artificialisation serait réduite de 70% à

horizon 20 ans.
La bonne définition (écrite tccomme cartographique) des principe5

et notions utilisées devrait permettre une bonne
application des objectifs de la collectivité, hormis deux cas qu'il Le territoire ne souhaite pas accueillir des commerces imp□nants
est rernmmandé de préciser dans le Document d'aménagement

de plus de 200 m' de surface de vente. La précision est
artisanal, commercial et logistique (DAAC): apportée au DALL
- L'implantation de commerces importants de plus de 2000 m',

Région Nouvelle-
DAACL Commerces un tas non évoqué par le document, relui-ci ne fixant des Par ailleurs, l'orientation Commerce_2 est complétée:

Aquitaine orientations que pour les commerces de moins de 2000m'.Si la Sur l'ensemble des bourgs, l'extension des commerces
volonté était de ne pas a.cueillir denouveaux (mmeItCS importants existants est autorisée dans la limite de 75dede grande taille, il serait opponun de le préciser.

l'emprise au sol existante et sans que cette extension
- l'extension de la surface de vente des bâtiments commerciaux n'excède 300 m'.
existants, un cas non mentionné non plus dans le DAACL: les

conditions d'extension des commerces situés hors des

lmlisations nréférentielles mériteraient d'être encadrées.
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Par ailleurs, concernant la performance énergétique des
constructions, i les ambitions sont clairement affichées, le Sol
pourrait formuler des dispositions plus prétises encore, la Région
retcommande ainsi de préconiser expressément au P LUI de:
privilégier une orientation bioclimatique des bâtiments, avec le

triple enjeu de confort thermique d'hiver et d'été, de réduction
des consommations d'énergie, d'optimisation des rendements
des installations solaires sur toiture.

P ar aileurs, (concernant la performance énergétique des
constructions, si les ambitions sont clairement affichées, le SCol
pourrait formuler des dispositions plus précises encore, la Région
rernmmande ainsi de préconiser expressément au PUI de
faciliter l'isolation thermique par l'extérieur

Par ailleurs, toncernant la performante énergétique des
constructions, si les ambitions sont clairement affichées, le SCoT
pourrait formuler des dispositions plus précises encore, la Région
recommande ainsi de prérnniser expressément au PLUI de
prescrire dans les nouveaux secteurs d'urbanisation des
performances énergétiques renforcées (outil du code de

'urbanisme), par exemple sous forme d'une part minimale
d'énergies renouvelables pour rnuvrir les besoins des

rnn struction s.
Par aileurs, (concernant la performante énergétique des
constructions, si les ambitions sont clairement affichées, le S(Col

pourrait formuler des dispositions plus précises encore, la Région

rernmmande ainsi de préconiser expressément au PLUI de
limiter, à l'inverse, la construction de bâtiments agricoles dont la

nécessité pour l'exploitation agricole n'est pas établie, pour
encadrer le développement de hangars photovolt3igues
II est recommandé, concernant les enjeux d'adaptation au
changement climatique:
D'intégrer la prévention du risque feux de forêt, en particulier

par l'aménagement des lisières entre espaces urbanisés et
espaces boisés. Une plus grande concentration du

développement urbain sur les bourgs, limitant la dispersion des

nouveaux bâtiments, contribuerait aussi à réduire la vulnérabilité
du territoire.
De poser les bonnes conditions à la réalisation « d'aménagements
sécurisant 'accès à l'eau pour les exploitations agricoles »

souhaitée dans le Projet d'aménagement stratégique du SCoT.11

est en effet préconisé de n'envisager la possibilité de stockage de
l'eau qu'en tomplément d'autres solutions, prioritaires
(économies d'eau, solutions fondées sur la nature, réutilisation),

que dans le cadre spécifique d'un projet de gestion intégrée et

concertée de la ressource avec l'ensemble des usagers, et de
[ préférence via une maitrise publique.

De préciser, à des fins pédagogiques, les modalités mobilisables

pour faciliter i'infiltration des eaux pluviales sur site: matériaux
perméables, u5age d'infrastructures naturelles (haies, noues)...
A ce titre l'élaboration d'un schéma directeur de gestion des eaux
pluviales pourrait constituer une piste intéressante.

L'orientation proposée par la Région est ajoutée au 000.

L'orientation proposée par la Région est ajoutée au 00:"
Les documents d'urbanisme facilitent la réalisation d'une
isolation thermique par l'extérieur sur les constructions
neuves."
Une nuance est apportée par une autre orientation, qui
enjoint l'adaptation entre la qualité des dispositifs
d'amélioration du confort thermique aux caractéristiques
architecturales du bâti ancien: "Adapter la réglementation
de l'aspect extérieur des constructions aux caractéristiques
architecturales du bâti ancien, lors de projets d'amélioration
du confort thermique."
Cette orientation figure déjà: "Pour les projets de rnnstruction
d'importance (lotissement, habitat groupé ou implantation en

zone d'activités de grande superficie), privilégier les systèmes
(collectifs de production d'énergie."
Le SCoT ne peut imposer l'emploi d'un outil du Code au PIUIMH.La

formulation ci-dessus laisse une marge d'interprétation au
PLUiH.

Par ailleurs, les nouvelles rnnstructions sont soumises à la

RE2020

Depuis la rédaction de l'avis, la loi d'accélération de la production
d'énergies renouvelables est parue. Les nouveaux articles Llll-
28 et llll-29 décrivent les conditions d'acceptation des projets
de production d'électricité à partir de l'énergie solaire vis-à-vis
des exploitations agricoles.

Le SCoT évite le développement de l'urbanisation en direction des
principaux boisements du territoire.

le projet estmodifié pour restreindre les constructions
neuves sur les groupements bâtis disposant d'une défense
incendie.
La proportion de la production de logements en dehors des
bourgs a également étémodérée à 45au lieu de 50%.

Le Schéma Directeur d'alimentation en eau potable, réalisé en
parallèle, propose une réflexion globale sur le sujet

A travers son D00, le S(Cone peut imposer la réalisation d'un tel

schéma.
Après rnnsultation du comité de pilotage, il est proposé de
modifier la prescription:
Afin d'améliorerla gestion des eaux pluviales, les documents
d'urbanisme·

- facilitent l'infiltration naturelle sur site des eaux pluviales

- privilégient la mise en oeuvre de techniques de gestion
des eaux pluviales fondées sur la nature

• , de pg de lyprr .... -·-·· --·-- ""'"mist en place de techniques intégrés aux espaces publics et
privésdesopérationsd'aménagement

I
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Pour une meilleure qualité environnementale, là Région formule

Région Nouvelle-
les rernmmandations suivantes: A notre sens. la superposition des sous-trames n'apporte pas

Aquitaine 000 Biodiversité jouter dans le D00 une carte globale, superposant les tares plus de clarté car on ne porte pas les mêmes prescriptions aux
des différentes sous-trames écologiques, pour une meilleure différentes muches d'information.
vision d'ensemble des continuités écologiques.
Pour les milieux bocagers, élargir la prescription relative aux
haies. en demandant leur préservation dans les espaces relais et Si la préconisation est intéressante. elle serait néanmoins délicate
pas seulement dans les réservoirs de bidiversité. En outre, le à mettre en place sur un territrnre del O rnmmunes: le tempsRégion Nouvelle-

DOD Biodiversité
SCoT pourrait encourager à la restauration voire la création de

imparti pour évaluer l'intérêt paysager et hydraulique des haiesAquitaine haies. au-delà de la seule préservation des haies fonctionnelles
sur les espaces relais serait sans commune mesure, nous semble-Dans cette optique. l'utilisation des possibilités de l'article ll51- t-il, avet la [aile pression exercée sur ces milieux.2 du Code de l'urbanisme semblerait appropriée pour le futur

PLUI.

Porter un sin particulier au rnrridor érnlogique qui traverse la Une vigilante générale est attendue que te soit au sein des
Région Nouvelle-

DOD Biodiversité
ville d'Argentat, le long de la Dordogne, pour garantir sa bourgs ou au dehors.

Aquitaine fonnionnalité.11 présente en effet la particularité d'être un La mention des bourgs nécessitant une vigilance
corridor en milieu urbain, sa préservation est dont fragile. [particulière est ajoutée au DO0, y compris Argentat donc.
Au sein des opérations d'aménagement, demander aux

Région Nouvelle- documents d'urbanisme de favoriser, pour matérialiser les limites La proposition d'orientation est intégrée au D00 tout en
Aquitaine 000 Biodiversité des parcelles et des opérations, l'usage de haies végétales tenant compte des cas particuliers pour lesquels ce principe

rnmposées d'essences locales diversifiées et adaptées au de clôture ne pourrait être suffisant
changement limatiuue.

Région Nouvelle-
Recommander aux dmuments d'urbanisme l'usage d'un Le SC 0i ne peut imp oser le choix d'un outil réglementaire. 11

Aquitaine
DOD Biodiversité rnefficient de biotope, pour ménager une pait minimale de insiste néanmoins sur la nécessaire conservation de la

surfaces étc-aménageables au sein de chaque opération. perméabilité des sols.
Porter une attention particulière à la préservation des forêts de
feuillus de pente. sur les Gorges de la Dordogne et de ses
affluents. Ce sont de remarquables réservoirs de biodiversité

Région Nouvelle-
abritant des espèces végétales et animales rares et Le D00 est complété afin de demander une vigilance

Aquitaine 000 Biodiversité protégées. Elles constituent égaiement d'importants puits de particulière sur les boisements de pente des vallées de la

carbone. De plus, les coupes blanches, au-delà de la d est ru ct ion Dordogne, de la Maronne et de la Cère.
des espèces, engendrent de très forts risques de ruisselement,
avec érosion des pentes et transparts de sédiments dans
les cours d'eau.

Protéger de manière spétcif iqu les Ian des et pelouses
Les landes et pelouses serpeninioles sont protégés via les

Région Nouvelle- serpentinicoles. La Région souhaite en effet attirer 'attention sur
prescriptions relatives aux milieux ms. [es prescriptions

Aquitaine 000 Biodiversité
la spécificité et la fragilité de ces formations rares à 'échelle

empêchent toute artificialisation. ou aménagement forestier.

régionale et nationale.
évitent le développement de l'urbanisation en direction de ces
esoaces.

Documents
Sur la forme. expliciter dans les annexes du SCoT l'articulation

Région Nouvelle-
Annexes supra-

avec les continuités écologiques du SRADOET et non celles du La mention du SRCE est supprimée et remplacée par le
Aquitaine SR.CE Limousin, abrogé et que le SRADDET remplace et intègre à SRADDET comme rappelé.rnmmunaux

titre informatif.

l'enquête publique s'est déroulée sous l'arbitrage indépendant
de la ammissaire- enquêtrice.
La procédure a suivi quant à elle les modalités de rconcertation
définies lors du lancement de la démarche. Elle seront
renforcées pour le PLUiH etle dispositif de suivi du SCoI.

Cette enquête n'est absolument pas claire. Trop de zones Un document nécessaire, le résumé non-technique, tondense
Isabelle Bernay Avis général lisibilité d'ombre. Je ne peux donner un avis favorable. On nous roule dans les principales caractéristiques du projet. Les autres documents,

la farine. Ou est la démocratie? pouvant être plus complexes à lire. sont notamment traités par
les personnes publiques associées, également garantes des
intérêts du territoire.
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

[refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques].
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La source des données est précisée dans les annexes. La plupart

du temps, et s'agissant des données utilisées pour la définition

des obijertifs chiffrés, il s'agit de l'INSEE (institut national de

Pourriez nous fournir de plus amples explications 7
statistique) ou bien de la base SITADEL [suivi des permis).

Queles sont les provenances de vos sources chiffrées.
Le prolongement des tend antes démographiques actuelles

Patrick Pons Annexes Prospective
Estimations futuristes de l'augmentation de la population, non

aurait du sens si ces tendances présentaient une forme d'intérêt

fondée. pour le territoire. Or, il est question d'isolement des habitants,

d'augmentation de la vacance, du départ des jeunes, d'une
forme de dévitalisation latente. Le Schéma de Cohérence

Territoriale prop ose diverses pistes pour infléchir ces tend ames
mortifères.
Le projet a été élaboré en suivant les procédures et en utilisant les

outils prévus par le Code de l'Urbanisme.

Dans le tas (contraire, il ne passerait pas le contrôle de légalité

réalisé par l'Etat en fin de procédure.

Sur le sujet de la maîtrise de la consommation d'espaces pointé
du doigt par a MRAe, la loi Climat et Résilience prévoit la

déclinaison d'objectifs nationaux au travers des SRADDEI, des
SCoT puis des PlUiH. Ces objectifs doivent être affinés à chaque
échelon en respectant cet ordre.

Non respect des règles de la loi dans votre dossier. Les PP A ont sou ligné les effarts du territoire, bien plus notables

Patrick Pons Avis général Légalité Pourquoi présenter un dossier quine respecte par les lois en par ailleurs que d'autres projets voisins récemment approuvés.

vigueurs? la commission en charge de l'examen de l'impact du projet sur
les espaces naturels, agricoles et forestiers a exprimé un avis

favorable au projet sans réserue concernant le SCoT.

Des efforts étant toujours possibles, les élus ant validé
plusieurs arbitrages, amenant un renforcement de la

réduction de la consommation d'espaces (·57% d'ici 10 ans)

et du rythme de l'artificialisation (-70 d'ici 20 ans),

confortant ainsi l'intégration anticipée de la Loi Climat et
Résilience et la compatibilité vis-à-vis du SRA□DET de la

Région louvelle-Aauitaine.
Un document nécessaire, le résumé non-technique, condense
les principales caractéristiques du projet. les autres documents,

Votre dossier et sans sommaire explicatif, ce qui en rend très
pouvant être plus complexes à lire, sont notamment traités par

Patrick Pons Avis général lisibilité compliqué la compréhension pour les citoyens.(
les personnes publiques associées, également garantes des

Combien n'en auront jamais pris connaissance).
intérêts du territoire.
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques).

Quels sont les intérêts cachés dans te dossier?
Notre environnement, et notre avenir dans notre monde rural

sont des questions bien trop importantes, trop le manque de communication durant la procédure peut
sérieuses pour être confiée à des intérêts privés et à des expliquer l'avis reçu. Pour autant, les différentes réunions

lobbystes qui influencent ( par des méthodes et publiques ont permis de présenter les orientations du projet et

Pat rick Pans Avis général lisibilité
manipulations bien sournoises) nos élus municipaux, étaient autant d'occasions de répondre à l'inquiétude perceptible

départementaux et régionaux (l'actualité nous en livre des dans /'avis.

exemples chaque jour). les justifications se veulent relativement exhaustives pour
Attention aux manipulations d'opinions. mettre en lien les enjeux du territoire, les orientations politiques

Avant toute chose, ayez bien conscience que notre terre (natale et les outils du 000.
dans nom cas) nous appartient et qu'elle est notre
bien commun, nue nous ne nous laisserons oas fctire sans réagit.

Xaintrie
Val.±% D
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Le site de Red en at ne fait à l'heure actuelle pas l'objet de projet

connu. Si un projet venait à être précisé par EDf, il faudrait que
celui- ci justifie son intérêt et évalue son impatt sur

0Quid de REDE NAT, il ne faut pas que cette problématique soit
l'environnement et les paysages, ce qui ne se ferait pas sans

Patrick Pons PAS Red en at (concertation.
dans Scot.

Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'un
projet (le dernier projet datant des années 1980) et des
remarques reçues, la mention du site de Redenat est
retirée du proiet d'aménagement stratégique.
Un document nécessaire, le résumé non-technique, condense

j'ai voulu me renseigner sur le sujet S[oî, mais le dossier
les principales caractéristiques du projet les autres documents,

d'enquête publique a l'air bien plus destiné à des techniciens
p ouvam êrre plus comp

I

exes à lire, sont n otammenttraités par

Roan (Cauhapé vis général Lisibilité qu'au large public : je n'ai pas réussi à comprendre les tenants et
les personnes publiques associées, également garantes des

aboutissants du dossier dans le temps imparti.
intérêts du territoire.

Je demande une information écrite accessible à tous.
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panne aux synthétiques).
Le site de Red en at nefait à l'heure actuelle pas l'objet de projet

(connu. Si un projet venait à être précisé par EDf, il faudrait que
celui-ci justifie son intérêt et évalue son impact sur
l'environnement et les paysage5, (e qui ne se ferait a5 5an5

Ensuite, je me pose des questions sur la mention de la STEP de
concertation.

Roxane Cauhapé Avis général Lisibilité Red en at dans le dossier, ainsi que sur les projets éoliens du
Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'un

territoire: en quoi le SColy est impliqué ?
projet (le dernier projet datant des années 1980) et des
remarques reçues, la mention du site de Redenat est
retirée du projet d'aménagement stratégique.
Concernant les projets éoliens, le SCoî limite leur possibilité en
identifiant des caractéristiques paysagères permettant de

conditionner la production d'énergies renouvelables.
La Loi Climat et Résilience prévoit la déclinaison d'objectifs

nationaux au travers des SRADDET, des SCoî puis des PLUIH.
(Ces objectifs doivent être affinés à chaque échelon en respectant
cet ordre.

Les PP A ont sou ligné les efforts du territoire. bien plus notables

Pour finir, je suis surprise que la MRAE cite que ce projet "ne par ailleurs que d'autres projets voisins récemment approuvés.

s'inscrit pas dans les objectifs de la loi «climat et résilience »", La commission en charge de l'examen de l'impact du projet sur

Roane (Cauhapé Avis général Lisibilité comme l'explique ce lien du gouvernement: les espaces naturels, agricoles et forestiers a exprimé un avis

https://www.mrae.develcppementdurab le. favorable au projet sans réserve concernant le S[oî.
gouy.fr/avis-rendus- sur- plans-et-programmes-de-la-mrae- Des efforts étant toujours possibles, les élus ont validé

al177.html plusieurs arbitrages, amenant un renforcement de la

réduction de la consommation d'espaces (-57% d'ici 10 ans)

et du rythme de l'artificialisation (-70% d'ii 20 ans).
confortant ainsi l'intégration anticipée de la Loi Climat et
Résilience et la compatibilité vis-à-vis du SRADDET de la

Région Nouvelle-Aquitaine.
Un document nécessaire. le résumé non-technique. condense
les principales caractéristiques du projet. les autres dornments,

Le dossier d'enquête est très lourd et complexe pour les pouvant être plus complexes à lire, sont notamment traités par

Anne Pers Avis général Lisibilité
habitants non ini és à ses nombreux documents. Je demande que les personnes publiques associées, également garantes des
le dossier soit retravaillé et rendu compréhensible aux habitants intérêts du territoire.

qui souhaiteraient le rnnsulter. Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du S[oT

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques]

j'ai lu:
Le Scol n'a pas de portée directe sur des projets de tce type.

- un projet éolien du Oeyroux en quPstion :je pense qu'il serait
Concernant les projets éoliens, le SCoî oriente les documents

Anne Pers Avis général
très offensif dans notre patrimoine paysager qualifié

d'urbanisme en identifiant des caractéristique5p3y/5agères

"remarquable"; permettant de conditionner la production d'énergies
renouvelables.
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Le territoire souhaite préserver des capacités d'évolution pour ses
gr0tup ements bâtis. Néanmoins, chaque construction entraine

constructions à limiter dans les hameaux: trois permis de l'artificialis ation du sol. Afin de limiter le prélèvement d'espaces
construire refusé dans ma commune I

un peu de agricoles et naturels. le SCoT limite la consommation

Anne Pers Avis général Hameaux
souplesse permettrait l'accueil de nouveaux arrivants et gênerait d'espaces et priori se les groupements bâtis en capacité
peu i'activité agric oie, par contre le développement d'accueillir de nouvelles habitations (desserte en eau,
de l'implantation de panneaux photovoltaïques au sol, également défense incendie, impact paysager, etc.) Qui plus est, il s'agit
disgracieux, serait une gêne importante; de ne pas se développer au détriment des bourgs afin de lutter

contre l'isolement et optimiser les quelques commerces et
services présents sur les bourgs.

les ton strutctions nouvelles devraient respecter l'environnement
Le projet s'efforce d'orienter la réglementation dans ce sens.

Anne Pers Avis général
patrimonial existant notamment par des orientations du Document d'Orientation et

d'Obiectifs, pp 49-50
Le SCoT n'est pas un schéma de gestion de la ressource. II peut

mettre en oeuvre la gestion collective de l'eau grâce à des par contre faire le lien entre la disponibilité de la ressource et les
organismes uniques de gestion

:
NON, projets de construnion. Ainsi, le SCoT propose de ne plus

Anne Pers vis général
garder la gestion en régie municipale, restaurer les réseaux construire dans les groupements bâtis où la ressource en
anriens de nos sources ave des périmètres de protection; eau est Insuffisante.
Avec la menace de sécheresse, interdire la tonstrutction de Le SCol ne zoome pas à la parcelle et ne peut réglementer le droit
piscines: deux viennent d'être accordées dans ma commune 1 des sols mais le PLUiH à venir pour s'interroger sur l'intérêt de

réglementer ou non la possibilité d'aménager des piscines.
En ce qui concerne la transition écologique et énergétique et
plus précisément la ressource en eau, le DOD n'intègre pas assez
suffisamment les effets du changement climatique et

notamment les sécheresses constatées ces dernières années
pendant lesquelles l'accès à l'eau potable a été préoccupant

surtout dans le secteur de Saint Privat. Cela semble une
nécessité qui n'est pas prise en (compte. Le SCl n'est pas un Schéma Directeur de la resscurte. (Celui-ci
« Orientation B accessibilité ?: réserver le foncier nécessaire aux est par ailleurs en cours d'élaboration.

Olivier Dury 000 Eau
installations et équipements pour la mise en PuVdU schéma En complément des orientations évoquées, il est proposé de
directeur d'alimentation en eau potable à l'échelle ne pas envisager de construction de logements neufs en
interrnmmu n al. dehors des bourgs, lorsque le groupement bâti ne dispose
Prescription Eau 1: mener à terme et traduire dans les pas d'une desserte en eau potable suffisante.
documents le sthéma intercommunal d'alimentation en eau. » (Il

s'agit d'une prescription et non d'une orientation ?)

Cela ne précise pas la méthode pour optimiser la ressource en
eau et garantir un approvisionnement des tommunes du
plateau. II semble pourtant que cela soit déterminant dans les
choix du SCOT à l'horizon 2040.

Le DOD ne donne aucune orientation sur le projet de Station de
Le site de Red en at nefait à l'heure actuelle pas l'objet de projet

Transfert d'Energie par Pompage de Redenat. Le document
(connu. Si un projet venait à être prérisé par EDE, il faudrait que

présenté en réunion publique en février 2019 indiquait que ce
celui-ci justifie son intérêt et évalue s0n impat sur

dernier était en question. Celui-ine semble pas rnmpat1ble avec
l'environnement et les paysages, ce qui ne se ferait pas sans

un des scénarios envisagés dans le schéma d'approvisionnement
concertation.

0 livier Dury ODO Red en at d'eau potable: le scénario 3 qui prévoit la substitution de toutes
Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'un

les ressources existantes et la création d'une prise d'eau sur la
projet (le dernier projet datant des années 1980) et des

Dordogne. (Brassage de l'eau pour la création d'énergie d'un remarques reçues, la mention du site de Redenat est
côté, et besoin d'une prise d'eau claire pour l'eau potable de

retirée du projet d'aménagement stratégique.

l'autre). II semble également en contradiction avec les réservoirs
Concernant les projets éoliens. le S(Co limite leur possibilité en

de biodiversité et de continuité écologiques présentées p 43.
identifiant des caractéristiques paysagères permettant de
conditionner la production d'énergies renouvelables.

En ce qui concerne la transition écologique et énergétique et
plus précisément la préservation des pay5age5. Un recensement exhaustif des zones humides seraitSur le SUJet des milieux humides: plutôt que d'avoir comme disproportionné au regard des pressions en jeu. Ce travail doit

Olivier Oury DOD Biod ive rsité
orientation C espace 9 :les documents d'urbanismes évaluent la être effectué en suivant une méthodologie qui impliquerait unprésence de zones humides sur les sites pressentis pour être travail de terrain sur les 30 communes, alors que les
ouverts à l'urbanisation, ne peut-on pas avoir un recensement développements qui amèneraient un impact seraient rnncentrés.plus précis de tes espaces fragiles et en voie de disparition dont
les PLU-h pourraient se saisir afin d'assurer leurs protections?
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Des milieux, boisés, milieux humides, milieux bocagers: quelle

est la différence entre espaces relais, réserve de biodiversité et Le réservoir de biodiversité présente une biodiversit é remarquable

continuité écologique ? a n'est pas très laie ou alors pas très et est au Pur des attentions. Les continuités écologiques
explicité. Les cartes présentées ne permettent pas de se repérer (COnn(nt (CES 5pates à des ensembles d'intérêt second aire

Olivier Oury ODO Bidiversité géographiquement, absente des axes routiers, de localisation des appelés espaces relais.

bourgs (des croix rouges pas très probantes). II manque une A notre sens, la superposition des sous-trames n'apporte pas

tarte de synthèse des milieux qu'il convient de protéger. Par plus de clarté tar on ne ponte pas les mêmes prestriptions aux
exemple la synthèse des différentes continuités écologiques différentes muches d'information.

lprésentées sur les tares p 43, 45,47.
Sur le sujet des milieux bocagers : Orientation ( espace l4:au Un recensement exhaustif des haies structurantes serait
sein des réservoirs de biodiversité de la sous -trame des milieux disproportionné au regard des pressions en jeu. {Ce travail doit

Olivier Oury 000 Biod iversité paysagers bocagers ainsi queleurs abords, les documents être effectué en suivant une méthodologie qui impliquerait un
d'urbanisme veillent à préserver les haies significatives» Un

travail de terrain sur les 30 communes, alors que les
repérage des haies significatives par communes ave développements qui amèneraient un impact seraient rnncentrés.
cartographie dont pourrait se saisir les PLU-H serait imnortante.

La sensibilisation des agriculteurs ne relève pas des prérogatives

Enfin, contcemnantles haies bocagères plus « communes » entre du S(oî.

route et parcelles exploitées, pourquoi ne pas proposer une La prescription préservant les haies d'intérêt paysager est
prescription de protection de ces haies afin d'éviter leur rnmplétée · Au sein des réservoirs de biodiversité de la sous-
suppression par les agriculteurs: ne peut-on pas écrire qu'il trame des milieux bocagers ainsi qu'à leurs abords, les

Olivier Dury 000 Biodiversité convient de sensibiliser les agriculteurs aux bénéfices des haies documents d'urbanisme veillent à préserver les haies

bocagères et proscrire leurs suppressions. Elles ont plusieurs significatives:

fonctions: évitent l'érosion des sols, permettent à l'eau de mieux - d'un point de vue hydraulique: en rupture de pente
s'infiltrer, sont des espaces de biodiversité et mu pent le vent. - d'un point de vue paysager: haie importante perceptible
Bref, elles ont un impact positif sur le changement climatique. depuis l'espace public, en particulier dans le cas où la haie

borde une route.
A noter: dans développement économique et activités:

orientation A Eco I0:/'aménagement des pistes cyclables est

une orientation qui a du sens surtout avet le développement du
vélo élemique. Cependant il serait intéressant de ne pas Une orientation est créée dans la section "mobilités".
seulement cibler les déplacements bourgs/ sites touristiques "Aménager des liaisons cyclables afin de sécuriser les

0 livier Dury 000 Mobilités
mais aussi les déplarcements du quotidien (domicile / travail, déplacements du quotidien (domicile/ travail, domicile/
domicile/ équipements publics) su11out à l'horizon de 2040 et équipements publics) en s'appuyant sur les liaisons du
donc apparaitre dans le paragraphe sur la mobilité au même titre

projettouristique.(cf. p.14)."
que la question des liaisons en transports en commun. A ce titre,
II conviendrait de renforcer les liaisons entre Argentat et Saint
Privat mais aussi de sécuriser pour les cyclistes cet axe

structurant.
Toutes les orientations du PAS sont justifiées du regard des

enjeux du diagnostic dans les annexes de la procédure. Le DOD

est un véhicule possible pour décliner les objectifs du PAS mais

ses outils ont une portée juridique applicable à un nombre

En conclusion : le DOD ne précise pas mez les rhoix du PAS. I I restreint de plans et programmes.
n'y a pas de spatialisation ou atterrissage territorial des projets Une traduction complémentaire peut être réalisée au moyen d'un

(au moins à titre indicatif). II manque un diagnostit sur les plan d'actions, optionnel, choix que n'a pas fait la communauté

ressources en eau, et l'approvisionnement en eau potable, le, de communes
Olivier Dury ODO Lisibilité zones humides. Enfin, il manque véritablement une carte de le SCol n'est pas un inventaire des projets existants ni un outil

synthèse qui permette de spatialiser les orientations du ODO et foncier; ii coordonne les politiques publiques et de ce fait,

mette en avant les secteurs naturels sensibles à protéger, les raisonne en termes d'orientations avec une nécessaire souplesse

secteurs à enjeux, les zones de tensions sur lesquelles les pour permettre l'application d'un principe de rnmpatibilité.

communes devront être attentives dans leurs thoix d'urbanisme. Le diagnostic sur les ressources en eau figure dans es annexes.
l'acheminement des ressourtes, n'est pas un sujet du S(COI mais

du PLUiH.

Une carted e synthèse serait dure à lire, étant donné la

multinlicité des orientations.

Anne Mathieu Oury Remarques identiques à celles d'Olivier Oury Cf réponses à Olivier Oury
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j'ai passé plus d'une journée à tenter de m'approprier le

document ce qui est très difficile puisqu'il n'y a aucun sommaire
ni général, ni dans ( h aq ue document. 11 est impossible de trouver
facilement les données statistiques dont par exemple la

démographie, alors même que c'est une donnée fondamentale, Ni Un sommaire général était bien présent (document tontenu); les
de se souvenir des informations qu'on trouve, sans noter dans données centrales utilisées pour justifier le projet sont toutes
quel document apparaît chaque élément essentiel. concentrées dans le document "justifiCations" > justification du
Cela est particulièrement agaçant projet> orientations retenues,
La moindre des choses pour un document soumis à enquête
publique, qui a un imp act sur le d even irterritorial, c'est qu'il soit Un document nécessaire, le résumé non-technique, tondense

Marie-Laure Petit Avis général lisibilité lisible et intelligible pour le public. Ce qui est faisable, sauf à les principales wactéristiques du projet. Les autres dornments,
mépriser les habitants. pouvant être plus comp lem à lire, sont également traités par les
L'ensemble donne une impression de "blabla joli",ce qui est personnes publiques associées, également garantes des intérêts
renforcé par des belles cartes certes, mais souvent trop petites du territoire.

et/ou non légendées. Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

Cette complexité est relevée en particulier dans les avis de la (refonte du sommaire, modification du résumé non-
MRAE. technique, panneaux synthétiques).
En clair rien n'est fait pour que le public appelé à s'exprimer

puisse s'approprier le projet et don s'exprimer.
Je demande qu'il soit refait dans un souci de respect des
habitants qui souhaitent participer.

Je remarque une erreur dans la partie diagnostic (page 275,
diagnostic lC). En effet, il est érit:"La compétenteEau
potable» est donc conservée majoritairement par les (communes
en régie pour les Z/ d'entre elles. La DSP n'est pas une
pratique du territoire puisqu'une seule commune a choisi ce

Marie-Laure Petit Annexes Eau
mode de gestion [Argentat a délégué la compétence Eau potable

Le diagnostic a été corrigé
à Veolia Eau). Ceci est [au. Bellovic et le SIAEP sont également

en D SP. I ls ont chacun délégué la compétente eau potable à la

SAUR. Argentat a en ?2?I changé de délégataire: la compétente
est maintenant déléguée à la SAUR également. Merci de signaler

et corriger cette erreur. Ceci peut paraître un détail, mais le sujet

sur l'eau est très sensible.
Je lis que le territoire a perdu 4 674 habitants entre 1968 et

2019 (dont 493 entre 2006 et 2016 soit 49,l/an, ou 614 entre
2006 et 2019 soit 47,2/an), il est prévu d'en regagner 269
jusqu'en 2042. Grâce à une politique « pr0active ».

(Cela fait plus de vingt ans que ('on parle « d'attractivité , sanseffet particulier, malgré les projets dits atuactifs qui se sont mis
en place. Je me méfie autant du termeprative ».
II existe actuellement des difficultés concernant l'accueil de

jeunes enfants, et ce depuis plusieurs années. Je ne vois rien
(mais j'ai pu louper l'information) à ce sujet dans le SCOT alors

même qu'un projet est en cours d'élaboration en-dehors de toute
Marie-Laure Petit Annexes Petite enfance information aux habitants, sauf une mention dans le mémoire de Le diagnostic a été corrigé

réponse de la romrnm au commissaire enquêteur concernant le
pôle sécurité (je n'aurais pas imaginé que ce soit un outil

d'informations), et deux lignes dans le dernier magazine de la

comrnm.
0r, prévoir un accueil de qualité de jeun es enfants, ce qui
implique de le co-construire avec les habitants concernés est une
priorité si l'on souhaite attirer « des jeunes actif5 »,

Je demande que les projets liés à l'attuil de la petite enfance
soient cités, et qu'en raison de l'importance ce soit un budget
d'investissement prioritaire et non contraint par les autres. Sinon

que veut dire « proactif »?
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L'État et la MRAE rnnstatent tous les deux que le nombre de

logements prévus «Accompagner 'inflexion démographique en

programmant la production d'au moins 650 logements neufs

d'ii20 ans » (D.0.0 page 18) est trs import ant au regard de

l'évolution démographique prévue (·269), même si la taille des
ménages diminue. [La MRAE signale qu'il aurait été intéressant

que la présentation soit plus pédagogique).
Dans ce cadre, l'importance des logements vacants apparaît
[diagnostic 9, page 6):je demande qu'il y ait un
diagnostit sur ce parvacant afin de de connaitre clairement te
qui peut être occupé, ce qui peut être acquis Un tel diagnostic (apatcité financière des communes, repérage

Production de par dei rnmmunes, ce qui peut-être mobilisable par l'outil fiscal
et caractérisation du bâti vacant) relèverait d'une étude pré-

Marie-Laure Petit 000 logements
ett.En effet, un facteur qui impacte opérationnelle, ce que n'est pas le SCoT
négativement l'attractivité est le défaut en logements locatifs à

A ce stade, ce sont des hypothèses statistiques qui sont utilisées.l'arrivée. Peut-être est-il envisageable de
développer un habitat locatif public 1

le D.0.0 fait mention de tette incitation à la rénovation et la

connaissance de l'habitat vacant, mais il ne
prévoit que la réduction de 60 de tes logements vacants:« D'iti
720 ans, réduire d'au moins 60 logements le

stock de logements vacants sur le territoire. (Cette réduction
impliquera une reprise bien supérieure de
logements vacants, de manière à compenser l'inertie de la

vacance actuellement à 'oeuvreQue signifie
une telle phrase

le seuil de trois logements avait été discuté et évoqué par les

le Document d'objectifs définit que les nouveaux logements
services de l'Etat lors d'une réunion préparatoire.
La mention de ce seuil n'apparaîtra plus, l'enjeu sur le

pourront être réalisés dans les bourgs
terri to ire n'étant pas quantitatif mais plutôt qualitatif: il est(50 %en tout] mais aussi les hameaux de plus de trois maisons,
envisagé de modérer la proportion de la production de

ce qui va à l'encontre de la loi. 0r,je
logements neufs en dehors des bourgs à 45au lieu de

peux lire « le territoire compte un nombre important de
50.Il est également proposé de ne pas envisager deMarie-laure Petit 000 Hameaux groupements bâtis comportant des logements: près
construction de logements neufs en dehors des bourgs,de 1500. Parmi ceux-ci, près de 500 rnmptent entre 5 et 20
lorsque le groupement bâti dans lequel il s'insère disposelogements (17 par commune en moyenne) - " d'un intérêt patrimonial, ou bien ne permet pas d'assurer(page 62 du doument justifications).
leur défense incendie, ou bien ne dispose pas d'uneO ans ce cas pourquoi écrire de plus de l logements, plutôt que desserte en eau potable suffisante, lorsque la constructionsupérieur à 10 par exemple? présente une gêne pour l'activité agricole ou bien aux
abords des Tours de Merle.
Le site de Redenat ne fait à /'heure actuelle pas l'objet de projet

connu. Si un projet venait à être précisé par EDF, il faudrait que
celui-ci justifie son intérêt et évalue son impact sur
l'environnement et les paysages, ce qui ne se ferait pas sans

Je demande que le projet de Red en at ne soit pas mentionné dans
concertation.
Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'unMarie-Laure Petit Avis général Red en at ce document: il ne relève en aucun cas du
projet [le dernier projet datant des années 1980) et desrôle de L'État, et il ne fait aucunement consensus sur le territoire.
remarques reçues, la mention du site de Redenat est
retirée du projet d'aménagement stratégique.
Concernant les projets éoliens, le SCoT limite leur possibilité en
identifiant des caractéristiques paysagères permettant de
conditionner la production d'énergies renouvelables.

Il est prévu l'extension de deux zones d'activités (Argentat et
Saint-Privat), et deux zones de regroupement le D00 règlemente l'évolution des zones d'activités.

Développement
d'artisans. Etant donné les d iffiutés de voisinage rétentes avec les nouvelles activités s'implanteront donc soit en zoneMarieLaure Petit 000 l'activité de l'Entreprise Ponty, je demande

d'activités, soit au sein des espaces déjà urbanisés sous réserveéconomique
de prétiser clairement qu'aucune extension d'activité de pourra de leur compatibilité avet l'habitat.être réalisée en bord de Dordogne, et en zone
d'habitat.
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Pour le photovoltaïque: la loi étant maintenant votée, il est Le 000 est précisé:

Consommation
important que soit écrit clairement que les projets "En dehors des projets agrivoltaïques, les installations

Marie-Laure Petit 000 d'espates
agriotaique5 au sol seront proscrits, et te pour préS&VI IeS photovoltaïques au sol sont interdites lorsqu'elles portent
terres agricoles et car le tadre de la loi ne atteinte à la continuité d'une exploitation agricole ou à la

prm pas la toeXiStente av& un bail agricole classique. renrise d'une exnloitation récemment délaissée."
La Loi Climat et Résilience prévoit la déclinaison d'objectifs

nationaux au travers des SRADDET, des SCoT puis des PLUiH.
Ces objectifs doivent être affinés à chaque échelon en respectant
cet ordre.

Les PP A ont souligné les efforts du territoire, bien plus notables

11 me semble essentiel que le projet soit retravaillé, avec mise en
par ailleurs que d'autres projets voisins récemment approuvés.

conformité avec les objectifs dela loi
La commission en charge de ('examen de f'impat du prjet Sur

Marie-Laure Petit Avis général
Consommation

Climat et Résilience et qu'il soit rendu (compréhensible pour les
les espaces naturels, agricoles et forestiers a exprimé un avis

d'espaces
habitants, afin de relancer l'enquête

favorable au projet sans réserve concernant le S[oT.

publique.
Des efforts étant toujours possibles, les élus ont validé
plusieurs arbitrages, amenant un renforcement de la

réduction de la consommation d'espaces(-57% d'ici 10 ans)

et du rythme de l'artificialisation (-70% d'ici 20 ans),

confortant ainsi l'intégration anticipée de la Loi Climat et
Résilience et la compatibilité vis-à-vis du SRADDET de la

Région Nouvelle-Aquitaine.

Elodie Dury Remarques identiques à celles d'Olivier Dury Cf réponses à Olivier Dury

J'ai appris incidemment qu'il était envisagé dans un avenir

Axelle André Autre procédure
proche de remplacer les rnntainers classiques de collecte L'avis émis ne concerne pas le projet de SCoT soumis à l'enquête

des poubelles par de nouveaux rnntainers qui seraient gérés par publique.

un abonnement et une carte individualisée. L.l

Je regrette que les justifications qui sont regroupées dans un

Patrick Ramond Avis général Lisibilité
seul document de 436 pages ne permettent pas de relier Le diagnostic fait ressortir des enjeux, qui ont ensuite été

directement les diagnostiques aux éléments qui sont hiérarchisés et sur lesquels le prjer s'appuie.
I iu stificatifs des évolutions retenues.

Puisque les élus ont retenu un objectif et des clés pour le mettre
Le résumé non-technique est une pièce nécessaire qui condense

en pratique il serait intéressant d'avoir te thème isolé et pareur
les principales caractéristiques du projet. Les autres documents,

des justificatifs pour les clés retenues, la synthèse 38 pages non
pouvant être plus complexes à lire, sont également traités par les

Patrik Ramond Avis général lisibilité technique est une présentation qui ne permet pas de rentrer
personnes publiques associées, également garantes des intérêts
du territoire.

dans le détail des thèmes abordés, c'est un document de
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

rnmrnunication il satisfait pas une lecture attentive du (refonte du sommaire, modification du résumé non-
pr0gramme. technique, panne aux synthétiques).
La manière dont la comcorn a tenté d'imposer le captage unique
d'eau en aval du barrage du sablier et qui s'est traduit par la

brontca populaire du 9/12/202l témoigne d'un manque de L'enquête publique s'est déroulée sous l'arbitrage in dép end ant
volonté de transparence ce qui tondu it les citoyens à se sentir de la rnmmissaire-enquêtrice.

Patrick Ramond vis général Concertation exclus [pa r dédain) de la classe qui déc ide. L'anu elle attitude La procédure a suivi quant à elle les modalités de tcontcentatin
des gestionnaires du syndicat des eaux du puy du bassin qui ne définies lors du lancement de la démarche. Elle sera renforcée
(communiquent pas sur le projet qu'ils engagent est un autre pour le PLUiH et le dispositif de suivi du SCoT.

témoignage de cette attitude qui elle aussi conduit
inévitablement et inutilement vers de la su5siion.

Les schémas cités sont présents pour expliciter de manière

Comment est il mis en pratique si les schémas présentés sont exhaustive le lien entre les enjeux issus du diagnostic, les

Patrick Ramond Annexes Lisibilité censés montrer le chemin à suivre... (C'est absolument orientations du Projet d'Aménagement Stratégique et les outils
in comp réh ensible. du Document d'Orientation et d'0bjertifs. 1e résumé non

techniaue en offre une vision plus synthétique.
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Le territoire pour aborder ces dispositions doit être avant tout
L'enquête publique s'est déroulée sous I'arbitrage indépendant

mobilisé à travers des démarches dans lesquelles les citoyens
de la commissaire-enquêtrice.

quelles que soient leurs orientations doivent être largement
La procédure a suivi quant à elle les modalités de rnncertation

Patrick Ramond Avis général (Concertation amenés à participer et à donner leur avis. Actuellement les
définies lors du lancement de la démarche. Elle sera renforcée

décideurs ne semblent pas considérer la nécessité de faire
pour le PLUiH et le dispositif de suivi du SCoT.

participer ce lies et ceux qui finalement seront les acteurs de ces
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoî

projets
...

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
techniaue, oanneaux svnthétiaues).
Le Sol n'estpas un projet foncier ni une étude de filière

Patrick Ramond Avis général Artions
Ces questions simples utilisant les compétences du territrnre ne économique. Il formule des orientations générales qui seront
sont pas exploitées l'exercice présenté est très « hors sol». en suite déclinées par le PLU iH. Les projets évoqués dans I'avis,

décrits comme "hors sol" avaient valeur d'illustration.
Le site de Red en at ne fait à l'heure âctuelle pas l'objet de projet

connu. Si un projet venait à être précisé par EDF, il faudrait que
celui-ti justifie son intérêt et évalue son impact sur

Cette intégration dans le projet de S(Co est une aberration et doit
l'environnement et les paysages, ce qui ne se ferait pas sans

en être supprimée, elle est en totale contradiction avec les enjeux
concertation.

Patrick Ramond Avis général Red en at répétés de maintien de la qualité des écosystèmes, de la gestion
Au regard des Incertitudes pesant sur la réalité même d'un

responsable des ressources en eau et du tourisme au fil de la
projet (le dernier projet datant des années 1980) et des

Dordogne. remarques reçues, la mention du site de Redenat est
retirée du projet d'aménagement stratégique.
Concernant les projets éoliens, le SCoT limite leur possibilité en
id en tifiant des caractéristiques paysagères permettant de
conditionner la oroduction d'énernies renouvelables.

le S(Co n'est pas un schéma de gestion de la ressource. Il peut

par [Dntrefaire le lien entre la disponibilité de la ressource et les

projets de construction Ainsi, le comité de pilotage propose
le S(Col est en (contradiction aver les engagement actuels de la de ne plus construire dans les groupements bâtis où la

Patrick Ramond Annexes Eau comcom Wte situation ne peut pas être maintenue elle doit être ressourt n eau est insuffisante.
clarifiée le 000 propose par ailleurs d'orienter les rnnstrunions vers une

recherche d'économie, de s'appuyer sur la gestion des eaux
pluviales, de protéger les captages qui ne feraient pas l'objet

d'une mesure de oratettion.
Le traitement de cette clé n°4 est de faible ambition mais

(constitue une vision réaliste de la situation de ce territoire Le Schéma de Cohérence Territoriale est un principe de

naturellement divisé par ses vallées infranchissables. ordination des politiques publiques II est élaboré à partir des

Patrick Ramon d Annexes
Au nombre des idées qui pourraient germer afin de permettre la outils du Code de l'Urbanisme et a pour principal objet d'orienter
mise en pratique de la mobilité la comcorn pourrait envisager de l'écriture des PLU. II se "contente" dont de réfléchir aux
créer une application spécifique XV'D afin que se signalent les conditions d'atreptabilité d es travaux sur le territoire. De ce fait,

pers0nnes qui se délacent afin derendre crédible le covoiturage son anion peut sembler limitée.

oar exemole.

Lorsque l'on prend connaimnce des éléments qui sont sensés
Le Schéma de Cohérence Territoriale est un principe de

décrire les projets qui pourraient être porteurs de la création de
coordination des politiques publiques. II est élaboré à partir des

Patrick Ramond Annexes ces dynamiques le dossier ne propose que des thèmes sans
outils du Code de l'Urbanisme et a pour principal objet d'orienter

aucun caractère concret, après la lecture fastidieuse de tes
l'écriture des PLU. II se "contente" donc de réfléchir aux

nombreuses pages on a envie de dire: Tout ça pour ça
conditions d'acceptabilité des travaux sur le territoire. De ce fait,

son au ion oeut sembler limitée.
Afin de rééquilibrer cette situation, le projet politique PAS devrait

organiser quatre p@les d'égale puissance afin que les

Patrick Ramond Annexes
discussions au sein de l'organe de décision de la rnmcom puisse En dépit de ces propositions intéressantes, le Sol n'est pas un
faire le jour à des tendances moinsalignéesporteuses de plus schéma de gouvernance ;

il ne peut intégrer ces propositions.
de discussions et ainsi, permettre une meilleure inclusion des

différentes sensibilités.
Les moyens sont rnntenus dans le Dornment d'Orientation et

Le PAS ne va pas assez loin dans la vision et ne définit pas de d'Objectifs. (e dorument mentionne la filière bois, la production

Patrick Ramond Annexes moyens propres à mettre en action une dynamique d'inversion agricole, etc. Néanmoins, comme évoqué par ailleurs, les outils

des inerties qui actuellement sont des obstacles à la mise en sont limités à ceux du Code de l'Urbanisme. Les orientations

marche de la projection retenue. générales doivent être déclinées à travers d'autres modalités de
l'action oublioue.
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Jérémy Saint- Hilaire

Agir Autrement
Pour la Xaintrie

Avis général

Annexes

lisibilité

Energie

Vous ne pouvez pas appelermi une enquête publique 11

Honnêtement cela ne s'adresse clairement pas au "public", vu la

complexité

(C'est incompréhensible.
Je donne un avis défavorable à cette enquête.
Je demande une réécriture claire et accessible pour tous.

Ce sont donc 7 Barrages et non pas 4 qui sont présents sur ce
territoire

L'enquête publique s'est déroulée sous l'arbitrage indépendant
de la commissaire- enquêtrice.
La concertation a été organisée en suivant les modalités prévues

au lancement de la démarche. Elle sera renforcée pour le
PLUiH et le dispositif de suivi du SoI.
D'autres rlecteurs ont souligné l'effort de synthèse du

document, notamment la DDT: "I.a présence d'un résumé non
technique et l'explication du projet de territoire par des schémas
simples permettent une bonne compréhension du projet. Le

document d'orientation et d'objECtifs (000) présenté est clair et
concis permettant une lecture aisée du document." ou encore la

Région :"Le projet de S(Col est un documentriche et

pédagogique, qui témoigne d'un important travail d'analyse et
de réflexion et qui au fil de sa construction a été amélioré sur
plusieurs points."
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
techniaue, panneaux synthétiques).

Le diagnostic a été corrigé

Agir Autrement
Pour la Xaintrie

Annexes Energie

«...UIT projet éolien est en cours sur les communes en Xaintrie
Noire, représentant une
puissante de JJMw» Le diagnostic a été corrigé
Non, ce projet a été refusé par arrêté préfectoral comme stipulé ci-

dessus.

Agir Autrement
Pour la Xaintrie

Agir Autrement
Pour la Xaintrie

Agir Autrement
Pour la Xaintrie

Agir Autrement

Pour la Xaintrie

Agir Autrement
Pour la Xaintrie

Avis général

Autre procédure

000

000

000

Red en at

Energie

Energie

Energie

Concernant le projet de Station de Transfert d'Énergie par
Pompage de Redenat, notons que celui-ti N'EST PAS un moyen
de production d'énergie, tomme cela est ditU mais un outil

destiné au stockage et à la spéculation, puisqu'elle rnnsommerait
de l'énergie pour remonter de l'eau pour la restituer ensuite.

Cette installation anachronique est non intégrable elle est en
totale to-visibilité de ce site médiéval, le démontage de cette
antenne doit être envisagé sérieusement et réalisé.

«Les documents d'urbanisme encadrent l'implantation des
dispositifs de production et de transport d'énergie afin d'assurer
leur efficacité et leur intégration paysagère »

Travailler à l'intégration paysagère des lignes THT-

enfouissement.

il n'y a plu acceptation ni place pour de grandes centrales
d'énergie, autres que telles déjà existantes ii.

le profil énergétique du territoire est essentiellement
hydraulique, en tenant compte de TOU TES les infrastructures
déjà présentes

Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'un projet
(le dernier projet datant des années 1980) et des remarques
reçues, la mention du site de Redenat sera retirée du projet

d'aménagement stratégique. l'objectif « Accueillir une station de

transfert d'énergie électrique par pompage sur le site de Red en at

sera ainsi reformulé de la façon suivanteAttcueillir des
solutions de stockage d'énergie renouvelable (telles que des

stations de transfert d'énergie par pompage ou autres
technologies) et faciliter l'installation d'équipements permettant
d'optimiser la prod union des ouvrages hydro-électriques

xi5tant5 ».

le souhait de la collectivité n'est pas de donner un blanc-seing à

un projet de production ou de stockage particulier mais

d'afficher la volonté de conforter la filière hydraulique,

stratégique sur le territoire, en travaillant d'abord sur les
installations existantes et en évaluant l'impact d'éventuels

prjets sur les paysages et les milieux naturels et privilégiant
ainsi de petites unités de production ou de stockage, notamment

sous la forme de stations de transfert d'énergie par pompage.

Le S(Ci n'a pas pour la possibilité d'imposer un tel démontage.

Cette traduction est effectivement possible, les PLU iH pourront
ainsi faire figurer des orientations d'aménagement sur certains

secteurs de projet.

Le SCoT cible l'étconomie d'énergie et l'optimisation des
installations existantes en priorité. I I

ne définira pas de zones
d'implantation de grandes (centrales.
Ce profil est précisé dans le diagnostic, tout en tenant compte du
fait qurn SCoT ne tiendra pas lieu de P Ian Climat Air Energie
Territorial. Des informations de contexte seront ajoutées du fait

de la parution des cartes de potentiel publiées par l'Etat dans le

cadre de la Loi d'accélération de la prd uttion d'énergies

[pp]44la
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Marie-José Ramond

Marie-José Ramond

Marie-José Ramond

Marie- José Ramond

Marie-José Ramond

Avis général

Avis général

Avis général

Avis général

Avis général

Eau

Eau

Hameaux

Eau

Red en at

II n'y a pas une semaine sans que la presse locale 'Vie

torrézienne et La montagne' ne fassent sa 'une' au sujet de l'eau,
du manque d'eau en Corrèze.. Alors je ommente parla
rnnstruction de piscines que je VOIS fleurir en me promenant en
Xaintrie Blanche, je ne (omprends pas .es ton strutticns en
augmentation, me rnnduisent à penser au problème d'eau, au

manque d'eau rérnrrent en Xaintrie Blanche. Qu'en est il des
I oermis de construire?

La solution à ce manque d'eau est elle celle proposée par la

rnmmunauté de communes avec la source unique en aval du

barrage du Sablier?

Comment peut-on envisager une telle augmentation de la

population alors qu'aucun permis de rnnstruire ne sera anordé

sur les terres agricoles, il faut habiter dans les centres bourgs.

Comment la communauté de communes peut elle envisager une
telle augmentation depopulation qui va engendrer une
augmentation de la consommation d'eau?

Concernant le projet de Red en at

Datant de 1970:at il été étudié à nouveau I les données
environnementales n'étant pas les mêmes entre 1970 et

actuellement

Selon les caractéristiques de la piscine (surface, équipement
éventuel, localisation), elle doit [aire l'objet d'une autorisation
d'urbanisme.
Le SCoI ne zoome pas à la parcelle et ne peut réglementer le droit

des so/s mais le PLUiH à venir pourra s'interroger sur l'intérêt de
réglementer ou non la possibilité d'aménager des piscines.

Le SCoT n'est pas un schéma de gestion de la ressource. II peut

par contre fa ire le lien entre la disponibilité de la ressource et les

projets deconstruction. Ainsi, le DO O rnntrent plusieurs
orientations de manière à gérer l'urbanisme en rnhérence avec la

ressource.
Des constructions neuves pourront bel et bien être autorisées, en

respectant la trajectoire de réduction du rythme de

I'artificialisation et la modération de la consommation d'espaces.
Une partie de cette production de logements sera centrée sur les
bourgs.
L'analyse des incidences du projet pointe effectivement cette
vulnérabilité, qui existe d'ores et déjà. La communauté de

communes mettra en place une solution à un manque déjà

présent. C'est le sujet du schéma directeur d'acheminement de
l'eau potable Le S(Col, quant à lui, cherche à ne pas l'agraver: les

élus ont fait le choix de ne pas développer les groupements bâtis

dont la caparité en Pau n 5rait as suffisante.
Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'un projet

(le dernier projet datant des années 1980) et des remarques

reçues, la mention du site de Red en at sera retirée du projet

d'aménagement stratégique. L'objectif « Accueillir une station de

transfert d'énergie électrique par pompage sur le site de Redenat

5era ainsi reformulé de la façon suivante« Accueillir des

s0lutions de stockage d'énergie renouvelable (telles que des

stations de transfert d'énergie par pompage cu autres
technologies) et faciliter l'installation d'équipements permettant
d'optimiserla production des ouvrages hydro-électriques

xistants ».

Le souhait de la collectivité n'est pas de donner un blanc-seing à

un projet de production ou de stockage particulier mais
d'afficherla volonté de conforter la filière hydraulique,

stratégique sur le territoire, en travaillant d'abord sur les

installations existantes et en évaluant l'impact d'éventuels
projets sur les paysages et les milieux naturels et privilégiant
ainsi de petites unités de production ou de stockage, notamment

sous la forme de stations de transfert d'énergie par pompage.
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Au regard des inmtitudes pesant sur la réalité même d'un projet
[le dernier projet datant des années 1980) et des remarques
reçues, la mention du site de Redenat sera retirée du projet

d'arnénagernent stratégique L'objectif« Accueillir une station de
transfert d'énergie électrique par pompage sur le site de Red en at

le projet de REDE NAT est une réponse qui est du ressort de
5era ainsi reformulé de la fa,on suivante « Accueillir des
solutions de stockage d'énergie renouvelable [telles que desl'économie interne à l'entreprise EDF. ce qui ne répond pas à un stations de transfert d'énergie par pompage ou autresAssociation enjeu d'utilité publique rnais à une logique commerciale qui ne technologies) et faciliter l'installation d'équipements permettantnationale pour la Avis général Red en at

contcmnP que l'entreprise dans sa politique. Le [ait quele projet
d'optimiser la production des ouvrages hydro-électriquesprotection des eaux soit soutenu par divers élus pour des raisons d'emplois de court ex(5tant$ ».

et des rivières terme et de redevances locales ne constitue pas pour autant une Le souhait de la collectivité n'est pas de donner un blanc-seing à
raison suffisante pour l'accepter. l'accumulation d'intérêts

un projet de prod union ou de stockage particulier mais
privés. fussent-ils légitimes. ne génère pas de l'intérêt public d'afficher la volonté de conforter la filière hydraulique,

stratégique sur le territoire, en travaillant d'abord sur les
installations existantes et en évaluant l'impact d'éventuels
projets sur les paysages et les milieux naturels et privilégiant
ainsi de petites unités de production cou de stockage, notamment

sous la formed e stations de transfert d'énergie par pompage.

D'autres relecteurs ont souligné l'effort de synthèse du
document. notamment la DDT: 'la présence d'un résumé non
tee hniq ue et l'explit at ion du projet de territoire par des se hémas
simples permettent une bonne compréhension du projet. le

j'ai voulu me renseigner sur le sujet SCoT. mais le dossier document d'orientation et d'objectifs [DOD) présenté est clair et
d'enquête publique a l'air bien plus destiné à des concis permettant une lecture aisée du d orument." ou en core la

Eve Kircher Avis général lisibilité tetchnitiens qu'au large public :je n'ai pas réussi à comprendre Région: 'le projet de SCoT est un document riche et
les tenants et aboutissants du dossier dans le temps pédagogique. qui témoigne d'un important travail d'analyse et
imparti. de réflexion et qui au fil de sa rnnstruction a été amélioré sur

plusieurs points."
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques).

Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'un projet
(le dernier projet datant des années 1980) et des remarques
reçues. la mention du site de Red en at sera retirée du projet
d'aménagement stratégique. l'objectif II Accueillir une station de

transfert d'énergie électrique par pompage sur le site de Redenat

• sera ainsi reformulé de la façon suivante « Accueillir des
solutions de stockage d'énergie renouvelable (telles que des
stations de transfert d'énergie par pompage ou autres

Ensuite, je me pose des questions sur la mention de la STEP de technologies) et faciliter l'installation d'équipements permettant
Eve Kircher Avis général Red en at Red en at dans le dossier. ainsi que sur les projets d'optimiser la produnion des ouvrages hydro-électriques

éoliens du territoire: en quoi le SCoTy est impliqué? Xi5tant5 ».

Le souhait de la collectivité n'est pas de donner un blanc-seing à

un projet de production ou de stockage particulier mais
d'afficher la volonté de rnnforter la filière hydraulique,
stratégique sur le territoire. en travaillant d'abord sur les
installations existantes et en évaluant l'impact d'éventuels
projets sur les paysages et les milieux naturels et privilégiant
ainsi de petites unités de production ou de stockage, notamment

sous la forme de stations de transfert d'énergie par pompage.
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Eve Kircher Avis général
Consommation

d'espaces

la loi Climat et Résilience prévoit la déclinaison d'objectifs

natiornx au travers des SRADDET. des S(Col puis des PLUiH.
(Ces objectifs doivent être affinés à chaque échelon en respectant
cet ordre.
Les PP A ont souligné les efforts du territoire. bien plus notables

Pour finir, je suis surprise que la MRAE cite que ce projet "ne
par ailleurs que d'autres projets voisins récemment approuvés.

s'instrit pas dans les objectifs de laloi « climat et
[La commission en charge de /'examen de l'impact du projet sur
les espaces naturels. agricoles et forestiers a exprimé un avis

résilience »", tomme l'explique ce lien du gouvernement:
https://www.mrae.developpement- durable.gouy.fr/avis-rend us-

favorable au projet sans réserve con cernant le S(ol
Sur

I

ans et Pronr I d 1 1177 ht I
Des efforts étant toujours possibles, les élus ont validé

-p -1-' giammes-/e-a-mira-a. .III plusieurs arbitrages, amenant un renforcement de la

réduction de la consommation d'espates (-57% d'ici 10 ans}

et du rythme de l'artificialisation (-70% d'ici 20 ans)
confortant ainsi l'intégration anticipée de laloi Climat et
Résilience et la compatibilité vis-à-vis du SRA□□ET de la

Région Nouvelle-Aquitaine.

Laurent Hugues

Laurent Hugues

Avis général

Avis général

lisibilité

Consommation

d'espates

II s'avère que ce dossier d'enquête est lourd.
Il n'y a pas de sommaire général, ni dans aucun daument, qui

perme rait de tom.prendre l'organisa on et de

chercher et trouver facilement les éléments recherchés.

Je demande que le projet soit retravaillé, avec mise en conformité

ave les objet [s de la loi Cirat et Résilience et
qu'il soit rendu compréhensible pour les habitants. afin de

relancer l'enquête publique.

D'autres relecteurs ont souligné !'effort de synthèse du
document. notamment la DDT: "la présence d'un résumé non
technique et l'explication du projet de territoire par des schémas
simples permettent une bonne compréhension du projet. Le

document d'orientation et d'objectifs (000) présenté est tlair et
rnncis permettant une lecture aisée du document." ou enrnre la

Région: "Le projet de Sol est un document riche et

pédagogique, qui témoigne d'un important travail d'analyse et
de réflexion et qui au fil de sa rnnstruction a été amélioré sur
plusieurs points."
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du S(oT
(refonte du sommaire. modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques).
La Loi Climat et Résilienceprévoit la déclinaison d'objectifs

nationaux au travers des SRADDET. des SCoT puis des PLUiH.

Ces objectifs doivent être affinés à chaque échelon en respectant
cet ordre.

les PPA ont souligné les efforts du territoire. bien plus notables

par ailleurs que d'autres projets voisins récemment approuvés.
La tommissin en charge de l'examen de l'impact du prie sur
les espaces naturels, agricoles et forestiers a exprimé un avis

favorable au projet sans réserve concernant le SCoT.

□es efforts étant toujours possillles, les élus ont validé
plusieurs arbitrages, amenant un renforcement de la

réduction de la consommation d'espaces (-57¼ d'ici 10 ans)

et du rythme de l'artificialisation (-70% d'id 20 ans),

confortant ainsi l'intégration anticipée de la loi Climat et
Résilience et la compatibilité vis-à-vis du SRADDET de la

Région Nouvelle-Aauitaine.

Christine Guérin PAS Sols

Entreprendre une recherche des causes des pollutions naturelles Le SC□T est avant tout un document d'orientations générales ;
il

ou non: radon(gaz) et uranium(minerai) dans l'eau potable en ne planifie pas des études environnementales pas aussi
Xaintrie blanche afin d'y remédier EFFICACEMENT. I ooussées.

Christine Guérin Annexes Sols

Ce document indique les zones minières et chemins pollués.
mais ne précise pas:
-les habitats rnnstruits avec des stériles miniers rérupérés, et
-I'incidence de ces dépôts dans les chemins (empruntés par
tous) sur les eaux de ruissellement.
-ainsi que du bouleversement du circuit naturel de l'eau sur ce
[plateau, suite aux galeries et mines à ciel ouvert ennoyées.

le niveau de précision demandé dépasse le cadre du SCoT qui

n'a pas vocation à repérer lesdites constructions, ainsi qu'à
modéliser des sujets aussi précis. Au regard des (connaissances
disponibles et donc en l'absence de sites problématiques (hors
SIS). le Soi ne peut que se contenter de formulations générales.
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Les Secteurs d'information sur les Sols sont compilés par l'Etat.

Christine Guérin Annexes Sols
Actuellement le SIS (secteur d'information sur les sols Jest Le servie compétent de la DREAL [Etat en région) a été contacté

incomplet. : seuls les sites présentant un dépassement de seuil sont
reoortés. Les autres ne résentent pas d'incidence sur la santé.

Les scénarios prnposant la CONSERVATION DES RESSOURCES
le SCoI n'est pas un schéma de gestion de la ressource.Il peut

(LI et 2.1] doivent être étudiées et discutés et améliorés. par contre faire le lien entre la disponibilité de la ressource et les

(Christine Guérin 000 Eau
Rejet absolu des scénarios proposant la substitution par prise

projets de construction. Ainsi, le O O O contient plusieurs

d'eau [usine)] surla Dordogne.
orientations de manière à gérer l'urbanisme en cohérence avec la

ressource.

Union Nationale des
Le PAS mériterait d'être complété en termes de protection des Le PAS pourra être complété par des objectifs propres à la

Indu stries de
gisements présents sur le territoire sur le long terme, pour ne gestion de la ressourte, une [ois le Schéma Régional des

(Carrières Et
PAS Carrières pas obérer les possibilités d'mès ultérieur à la ressource, et Carrières approuvé. Ce dernier n'a pas été transmis à la

Matériaux
garantir dans le temps la disponibilité des gisements pour faire collectivité et la dernière version disponible en ligne sur le site de

'ace aux besoins en macériaux la DREAL en est au stade du diagnostic.
Le D00 pourrait intégrer undisposition prévoyant :« en

rohérente aver le schéma régional des tcarrières, les documents

Union Nationale des
d'urbanisme prendront en tompte la présence de gisements Le 000 pourra être complété par des objeccifs propres à la

Industries de
(dont les gisements d'intérêt régional et national) et prévoiront, gestion de la ressource, une fois le Schéma Régional des

Carrières Et
000 (Carrières le cas échéant, les emprises nécessaires à l'exploitation des Carrières approuvé. Ce dernier n'a pas été transmis à la

Matériaux ressources du sous-sol, par des dispositions au règlement collectivité et la dernière version disponible en ligne sur le site de

graphique et écrit (définition au sein des zones naturelles ou la DREAl en est au stade du diagnosti.
agricoles de sous-secteurs ou de trames en application de

l'article R.151-3 4 2° du code de l'urbanisme)"

"ne pas autoriser l'ouverture de nouveaux gisements

Union Nationale des
alluvionnaires" (p 21 du PAS)- » trad union dans le 000 (p 4 4 J

L'orientation opposable est exprimée dans le schéma

Industries de
:"Orientation _Espares_li:Le long de la Dordogne,

départemental encore en vigueur. Les orientations du projet de

Carrières Et
000 [ arrières l'ouverture de nouveaux gisements alluvionnaires est évitée." Schéma Régional des Carrières ne sont pas enrnre connues et

Matériaux
Ainsi, dans une optique d'anticiper la mise en compatibilité du

n'ont pas été transmises à la collectivité.
SC@l avec le futur SR, tette disposition du D00 devrait être

suoorimée ou a minima tcomlètement revue.

Union Nationale des
En complément, le PAS et le 000 pourraient également inciter

Industries de au développement de la filière minérale sur le territoire: les La filière de transformation des granulats n'est pas locale et

Carrières Et 000 Carrières granulats sont des matériaux naturels, recyclables, locaux l'impact de l'extraction n'est pas neutre d'un point de vue

Matériaux
(géosurtés), qui sont nécessaires à l'aménagement et à la environnemental.

construction sur le territoire.
rationnaliser le réemploi des matériaux (p 2l du PAS)

--» traduction dans le D00 (p 38):") 0rientation _Energie_I
: Les documents d'urbanisme cherchent à favoriser le réemploi de

Union Nationale des matériaux de construction extraits du sol ou des édifices

Industries de
000 Carrières

présents sur le terrain d'assiette du projet" Le reytlage est une forme de réemploi.Carrières Et Nous sommes favorables à cette mesure visant à promouvoir le

Matériaux réemploi des matériaux, qui tcontribue à un objectif de gestion

rationnelle de la ressource. Elle pourrait néanmoins être élargie

en mentionnant, au- delà du seul réemploi, le recyclage et la

valorisation, qui tcontc curent au même obietif.
Les carrières ne relèvent pas du code minier, mais du code de

Union Nationale des l'environnement(ce sont des Installations (lassées pour la

Industries de
000 Carrières

Protection de l'Environnement).
dont acte

Carrières Et Nous précisions donc que cette prescription du ODO, faisant
Matériaux référence aux risques miniers et anciennes exploitations

minières, ne oeut oas être rattachée à l'activité de carrière.

Les tarrières en exploitation ne peuvent pas être considérées

comme des sites et sols pollués Elles font depuis plusieurs

Union Nationale des
décennies l'objet d'une obligation réglementaire de remise en état

Industries de
après exploitation. On recense de nombreux exemples de

[arrières Et 000 Carrières réaménagements de carrière, en vocation agricole, deloisirs, dont acte

Matériaux
boisée, de biodiversité... Le réaménagement de la carrière

d'Argentat en réserve de biodiversité en est un bel exemple.

Cette prescription du 00,si elle est maintenue, ne doit donc
oas être rattachée aux carrières.

Xaintrie
Valid I
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Union Nationale des

Industries de
Carrières Et

Matériaux

Union Nationale des
Industries de
Carrières Et

Matériaux

Un ion Nationale des

Industries de
Carrières Et

Matériaux

Union Nationale des

Industries de
[arrières Et

Matériaux

Léa Gurney

Léa Gurney

léo Gurney

Annexes

Annexes

Annexes

Annexes

vis général

DOD

000

[ arrières

[ arrières

[ arrières

Carrières

Eau

Redenat

Biodiversité

pl49 :photo de carrière à Argentat et dans le voletICPE [p 1l)
:"Carrière (gravières d'Argenta), ['exploitation est en phase
finale d'extraction" Remarque de I'UNICEM NouvelleAquitaine:
La carrière d'Argentat n'est plus en activité depuis plusieurs
années. Elle est désormais réaménagée, propriété du
Département de la Corrèze, et devenue la première réserve

départementale de biodiversité de Corrèze Le document devrait
dont être mis à jour.

SRC [p 154]: carte des ressources en matériaux de la Corrèze,

issue du projet deSRC Limousin er sorn (p 155): extrait des
orientations pour une politique générale des carrières [remise en
état, matériaux alluvionnaires, transport, procédure et
information]

Remarque de 'UNICEM Nouvelle-Aquitaine:
Le diagnostit pourrait être complété aver des éléments issus du
projet de SR, qui peuvent être rnmmuniqués par la DREAL
Nouvelle-Aouitaine, oorteuse du oroiet.

le diagnostir pourrait être complété, dans le chapitre tonsatré

aux activités économiques, par une présentation du tontexte
régional et départemental de l'activité et des besoins du territoire

en matériaux, à travers les chiffres concernant l'activité de
carrières et matériaux, publiés dans le cadre du projet de Schéma

régional des carrières(données 20l5, en cours de mise à jour};
le COPI l du SRles avant validés

la rédaction de ce volet du rapport devra être adaptée en

fonction des remarques émises plus haut sur les prescriptions
du DOD.

Cela ne précise pas la méthode pour optimiser la ressource en

eau &i garantir un approvisionnement des (communes
du plateau.

Le ODO ne donne aucune orientation sur le projet de Station de
Transfert d'Energie par P ompage de Redenat.

Plutôt que d'avoir comme orientation C esp ace S: les documents
d'urbanisme évaluent la présence de zones humides sur les sites
pressentis pour être ouverts à l'urbanisation, ne peut-on pas
avoir un recensement plus précis de ces espaces fragiles et en
voie de disparition dont les PLU-h pourraient se saisir afin

d'assurer leurs protections?

Le diagnostic a été précisé avec les informations disponibles et
diffusées à te jour.

Le diagnostic a été précisé avet les informations disponibles et
diffusées à te jour.

Le diagnostir a été prétisé avec les informations disponibles et
diffusées à te jour.

Le DOD pourra être complété par des objectifs propres à la

gestion de la ressource, une fois le Schéma Régional des
Carrières approuvé Ce dernier n'a pas été transmis à la

collectivité et la dernière version disponible en ligne sur le site de
la REAL en est au stade du diagnostic.

le Sol n'est pas un Schéma Directeur de la ressourte. (Celui-i

est par ailleurs en rnurs d'élaboration.
En complément des orientations évoquées, il est proposé de
ne pas envisager de construction de logements neufs en
dehors des bourgs, lorsque le groupement bâti ne dispose
pas d'une desserte en eau potable suffisante.
le site de Redenat ne fait à l'heure actuelle pas l'objet de projet

connu. Si un projet venait à être précisé par EDF, il faudrait que
celui-ti justifie son intérêt et évalue son impatt sur
l'environnement et les pay5ag5, e qui ne se ferait pas sans
concertation.
Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'un
projet (le dernier projet datant des années 1980)et des
remarques reçues, la mention du site de Redenat est
retirée du projet d'aménagement stratégique.
Concernant les projets éoliens, le SCoT limite leur possibilité en
identifiant des caractéristiques paysagères permettant de

conditionner la production d'énergies renouvelables.
Du point de vue de la tonnaissante des qualités des milieux, ce
serait une belle avancée.
Un recensement exhaustif des zones humides serait
disproportionné au regard des pressions enjeu. Ce travail doit
être effectué en suivant une méthodologie qui impliquerait un
travail de terrain sur les 30 tommunes, alors que les

développements qui amèneraient un impatt seraient concentrés.
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Des milieux, boisés, milieux humides, milieux bocagers : quelle

est la différence entre espaces relais, réserve de biodiversité et Le réservoir de biodiversité présente une bidiversité remarquable
continuité écologique? pan'est pas très claire ou alors pas très er est au cœur des attentions. les continuités écologiques
explicité. Les cartes présentées ne permettent pas de se repérer connectent ces espaces à des ensembles d'intérêt secondaire

Léo Gurney 000 Biodiversité géographiquement, absence des axes routiers, de localisation des appelés espaces relais.

bourgs (des I roix rouges pas très probantes). Il manque une A notre sens, la superposition des sous-trames n'apporte pas
carte de synthèse des milieux qu'il convient de protéger. Par plus de clarté car on ne porte pas les mêmes prescriptions aux
exemplela synthèse des différentes continuités écologiques différentes couches d'information.

I orésentées sur les cartes p 4 J, 4 5, 47.
Sur le sujet des milieux bocagers

:
Orientation ( espace IA:« au Un recensement exhaustif des haies structurantes seraitsein des réservoirs de biodiversité de la sous -trame des milieux

paysagers bocagers ainsi que leurs abords, les documents
disproportionné au regard des pressions en jeu Ce travail doi

Léo Gurney 000 Biodiversité être effectué en suivant une méthodologie qui impliquerait und'urbanisme veillent à préserver les haies significatives ». Un travail de terrain sur les JO commun es, alors que lesrepérage des haies significatives par communes ave développements qui amèneraient un imp an seraient concentrés.
tartograp hie dont pourrait se saisir les PLU-H serait importante.

La sensibilisation des agriculteurs ne relève pas des prérogatives
Enfin, concernant les haies bocagères plus « communes » entre du SCoT.

route et parcelles exploitées, pourquoi ne pas proposer une La prescription préservant les haies d'intérêt paysager est
prescription de protection de tes haies afin d'éviter leur complétée: Au sein des réservoirs de biodiversité de Imus·
suppression par les agriculteurs: ne peut-on pas écrire qu'il trame des milieux bocagers ainsi qu'à leurs abords, les

Lé□ Gurney 000 Biodiversité convient de sensibiliser les agriculteurs aux bénéfices des haies documents d'urbanisme veillent à préserver les haies
bocagères et proscrire leurs suppressions. Elles ont plusieurs significatives:
fonctions: évitent l'érosion des sols, permettent à l'eau de mieux - d'un point de vue hydraulique : en rupture de pente
s'infiltrer, sont des espaces de biodiversité et coupent le vent. - d'un point de vue paysager: haie importante perceptible
Bref, elles ont un impact positif sur le changement climatique. depuis l'espace public, en particulier dans le cas où la haie

borde une route.
A noter: dans développement économique et activités:
orientation A Eco 10: l'aménagement des pistes cyclables est
une orientation qui a du sens surtout avec le développement du
vélo électrique. Cependant il serait intéressant de ne pas Une orientation est créée dans la section "mobilités".
seu lemem cibler les déplacements bourgs / sites rou ristiques "Aménager des liaisons cyclables afin de sécuriser les

Lé□ Gurney 000 Mobilités
mais aussi les déplacements du quotidien (domicile /travail,

déplacements du quotidien (domicile/ travail, domicile/
domicile/ équipements publics) surtout à l'horizon de 2040 et équipements publics) en s'appuyant sur les liaisons dudonc apparaitre dans le paragraphe sur la mobilité au même titre

projet touristique.(cf. p.14)"
que la question des liaisons en transports en commun. A ce titre,
11 conviendrait de renforcer les liaisons entre Argentat et Saint
Privat mais aussi de sécuriser pour les cyclistes cet axe

structurant.
Toutes les orientations du PAS sont justifiées au regard des

enjeux du diagnostic dans les annexes de la prarédure. le D00

est un véhicule possible pour décliner les objectifs du PAS mais

ses outils ont une portée juridique applicable à un nombre

En conclusion: le DOD ne précise pas assez les choix du PAS. II restreint de plans et programmes.
n'y a pas de spatialisation ou atterrissage territorial des projets Une traduction complémentaire peut être réalisée au moyen d'un
(au moins à titre indicatif). II manque un diagnostic sur les plan d'actions, optionnel, choix que n'a pas [ait la communauté

ressources en eau, et l'approvisionnement en eau potable, les de communes.
Léo Gurney 000 lisibilité zones humides. Enfin. il manque véritablement une carte de le SCoT n'est pas un inventaire des projets existants ni un outil

synthèse qui permette de spatialiser les orientations du 000 et [onier ; il tc cordonne les politiques publiques et de ce fait,

mette en avant les secteurs naturels sensibles à protéger, les raisonne en termes d'orientations avec une nécessaire souplesse

secteurs à enjeux, les zones de tensions sur lesquelles les pour permettre l'application d'un principe de compatibilité.

communes devront être attentives dans leurs choix d'urbanisme. Le diagnostic sur les ressources en eau figure dans les annexes.
L'acheminement des ressources, n'est pas un sujet du S(of mais
du PLUIH.

Une carte de synthèse serait dure à lire, étant donné la

mu ltiolic ité des orientations.
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L'enquête publique s'est déroulée sous l'arbitrage indépendant
de la commissaire- enquêtrice.

la procédure a suivi quant à elle les modalttés de rnncerration
définies lors du lancement de la démarche. Elle seront
renforcées pour le PLUiH et le dispositif de suivi du SCoT.

L'instance décisionnaire de la communauté de communes Un document nécessaire, le résumé non-technique, condense
Elise lenrat Avis général (Concertation témoigne d'une volonté manifeste de limiter au maximum l'attès les principales caractéristiques du projet. Les autres documents,

à une information des habitans. pouvant être plus complexes à lire, sont notamment traités par
les personnes publiques associées, également garantes des

intérêts du territoire.

Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du seaT
(refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques).

Il n'est d'ailleurs pas tiré de bilan puisqu'à tchaque « évènement
les évolutions suite aux réunions publiques sont décrites dans le

Elise Henrot Avis général (Concertation de rontentation » il n'est pas décrit te qui t'est dit et comment
bilan de concertation Les contributions reçues ont bien été

analysées [d'où leur classification sommaire) mais n'ont pas
cela a été pris en compte ou non dans le SCoî.

entrainé de modification.
Un sommaire général était bien présent [document "contenu")

Elise Henrrt Avis général Lisibilité
Aucun sommaire ne permet de trouver des informations que Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du S[oT

nous attendons (refonte du sommaire. modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques).

Elise Henrm Annexes lisibilité
Le parti pris du bureau d'études de dérouler un diagnostic Le pari pris méthod □logique a été bien reçu par les élus et

portant sur 9 dés de lecture » est absolument incompréhensible différents partenaires.

le choix de la rnllenivité a été de préférer un format de livrable
Le diagnostit est une sumssion d'informations plus ou moins synthétique, d'où ces neuf lés de lecture facilitantleur

Elise Hen rot Annexes lisibilité copiées/t allées de multiples sourres d'informations sans consultation. Cela a permis d'éviter la réalisation d'un diagnostic

rédaction monolitiq ue peu exploitable en dehors de la démarche

d'urbanisme.
il aurait été utile de préciser sur quelles bases srientifiques / l'évaluation environnementale nécessite de tconsidérer

Elise Hen rot Annexes lisibilité méthodologiques reposent ('exposé sur les « Déterminants l'incidence du projet sur !'environnement, celui-i n'étant pas
énergétiques et sociaux» / « Déterminants environnementaux réduit aux seuls milieux naturels.

lorsqu'on rhmhe pourquoi le 000 exclue du champ

d'appliration de la loi montagne les plans d'eau de moins de 1 ha

Elise Hen rm Annexes Loi Montagne (page 53 du 000). page 334 des justifications, on ne trouve que le rapporr de présentation a été tcompété.

les 3 rritÈres énoncés dans le 000 sans développement d'un
argumentaire iustificatif

le seuil de trois logements avait été discuté et évoqué par les

services de l'Etat lors d'une réunion préparatoire. La doctrine de

l'Etat a pu évoluer depuis; elle n'est pour autant synonyme de
jurisprudence Au-delà du sujet de la définition, c'est un choix

politique que de conserver une capacité d'évolution de

lorsqu'on cherche pourquoi la notion de « hameau » retenue est
groupements bâtis sous réserve de maîtriser la rnnsommation

celle de la présence de seulement l habitations alors même que
d'espaces globale du territoire.

page 62 il est indiqué que le territoire comprend "un nombre
La mention de ce seuil n'apparaîtra plus, l'enjeu sur le

important de groupement bâtis L.J dont 500 entre 5 et20 territoire n'étant pas quantitatif mais plutôt qualitatif: il est
Elise Henrot Avis général Hameaux

logements", on n'en trouve nul part la justifir ation alors qu'il
envisagé de modérer la proportion de la production de

s'agit d'une notion fondamentale en terme d'urbanisme et qui a
logements neufs en dehors des bourgs à 45/ au lieu de

d'ailleurs fait l'objet, notamment, d'une Instrurtion du
'i0¼.II est également proposé de ne pas envisager de

Gouvernement du 12 onobre 2018
construction de logements neufs en dehors des bourgs,
lorsque le groupement bâti dans lequel il s'insère dispose
d'un Intérêt patrimonial, ou bien ne permet pas d'assurer
leur défense incendie, ou bien ne dispose pas d'une
desserte en eau potable suffisante, lorsque la construction
présente une gêne pour l'activité agricole ou bien aux
abords des Tours de Merle.
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il est regrettable de n'avoir que des schémas à la limite de la

caricature et en « timbre ouste » rarement légendé

Si ce document est quasiment inaccessible à une personne, qui

rnmme moi est a minima averti des tenant et aboutissant d'un
SCoT, je n'ose imaginer comment il peut être appréhender par la
majeure partie des habitants pour qui il est pourtant destiné.

Je me suis rabattue sur l'avis de la MRAe.

(Cet avis est particulièrement éclairant : au-delà des demandes de
compléments et de clarifications dont un certains nombres
apparaissent clairement indispensables, il pointe des objectifs en
termes de réduction de l'artificialisation des sols qui ne
respectent pas ni la loi « climat et résilience », ni le SRADDEI.

Les documents soumis à notre informa on sont
incompréhensibles, rnmme le fut la réunion préparatoire à

laquelle nous avions assisté, à la chapelle saint geraud.

Je comprends que ce projet est extrêmement important, puisqu'il
doit régir tout te qui concernera notre vie sur le territoire
pendant les 20 prochaines années. L'occupation des sols,
habitat, terres agricoles, les choix de collecte de déchets, la

gestion de l'Eau, ettc...
je suis donc paniculièrement contrariée devant sa présentation,
dense et peu claire, ne permettant pas de se faire une idée pour
la majorité des habitants, les premiers rnnmnés.
Je demande donc à ce que le projet soit repris, rendu
compréhensible pour tout le monde, puis soumi1 à une 2e
enquête publique

Le S(Col est un document d'orientations générales qui n'a pour
vocation de réglementer à la parcelle. Il s'applique dans un
rapport de compatibilité vis-à-vis des PLU, ce qui explique le

registre graphique.
Ainsi la trame verte et bleue des SCoT doit être affinée par les
PLU.

le S[oT peut être rnmposé de dornments complexes, d'où la

nétesité d'inclure un résumé non-technique.
D'autres relecteurs ayant l'expérience de l'examen de documents
de planification ont souligné l'effort de synthèse du document,
notamment la O OT: 'la présence d'un résumé non technique et
l'explication du projet de territoire par des schémas simples

permettent une bonne compréhension du projet. Le dornment
d'orientation et d'objectifs (D000) présenté est clair et concis

permettant une lecture aisée du document." ou encore la Région

:"Leprojet de S(Col est un document riche et pédagogique, qui
témoigne d'un important travail d'analyse et de réflexion et qui
au fil de sa construttion a été amélioré surplusieurs points."
Si le document était "quasi inatctessile pcur des personnes
averties", tes personnes publiques compétentes sur le sujet
auraient identifié une telle gêne et n'auraient pas souligné
l'effort de synthèse du projet.

Quoiqu'il en soit, des précisions sont ajoutées aux pièces
annexes du SCoT (refonte du sommaire, modification du
résumé non-technique, panneaux synthétiques) pour
améliorer la lisibilité du projet
La Loi Climat et Résilience prévoitla déclinaison d'objet ifs
nationaux au travers des SRADOET, des S[oî puis des PLUiH.
Ces objectifs doivent être affinés à chaque échelon en respectant
cet ordre
Les PPA ont souligné les efforts du territoire, bien plus notables

par ailleurs que d'autres projets voisins récemment approuvés.
La tcommission en charge de l'examen de l'impact du projet sur
les espaces naturels, agricoles et forestiers a exprimé un avis
favorable au projet sans réserve concernant le Sol.
Des efforts étant toujours possibles, les élus ont validé
plusieurs arbitrages, amenant un renforcement de la

réduction de la consommation d'espaces (-57% d'ici 10 ans)
etdu rythme de l'artificialisation (-70% d'ii 20 ans).
confortant ainsi l'intégration anticipée de la Loi Climat et
Résilience et la compatibilité vis-à-vis du SRADDET de la

Région Nouvelle-auitaine.

Un document nécessaire, le résumé non-technique, condense
les principales caractéristiques du projet. Les autres documents,
pouvant être plus complexes à lire, sont notamment traités par
les personnes publiques associées, également garantes des
intérêts du territoire.
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques).

Un document nécessaire, le résumé non-technique, rnndense
les principales caractéristiques du projet. Les autres documents,

pouvant être plus complexes à lire. sont notamment traités par
les personnes publiques associées, également garantes des
intérêts du territoire.
Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
pr[nippy punnaayy++¢pa]
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Lin d □rument nécessaire, le résumé non-technique, con den se
11 n'y a pas de sommaire, pas de dornment de présentation les principales caractéristiques du projet. Les autres dornments,

exp licitant de manière simple la logique d'organisat ion des pouvant être plus complexes à lire, sont notamment traités par
Pierre Le Bars Avis général Lisibilité dossier et guidant le citoyen dans sa lecture de ces très les personnes publiques mociées, également garantes des

volumineux documents, j'ai donc renoncé, à mon grand regret, intérêts du territoire.

rnmpte-tenu des enjeux pour le territoire. Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

(refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques).
La Loi Climat et Résilience prévoit la déclinaison d'objectifs

nationaux au travers des SRADDET, des SCoT puis des PLUIH

(Ces objectifs doivent être affinés à chaque échelon en respectant
cet ordre.
Les PPA ont souligné les efforts du territoire, bien p iu s notables

j'ai par ailleurs beaucoup appris en lisant le document émis par la
par ailleurs que d'autres projets voisins récemment approuvés.

MRAE, dan5 son avis du ZS janvier ZDZl, lequel s'avère
La commission en charge de l'examen de l'impact du projet sur

Pierre Le Bars vis général
Consommation

extrêmement critique sur de nombreux point du dossier et. bien
les espaces naturels, agritoles et forestiers a exprimé un avis

d'espaces
que son avis ne soit pas contraignant, J'aurai du mal à admettre

favorable au projet sans réserve con cernant le SC oT.

que l'on puisse passer outre un avis aussi détaillé et critique.
Des efforts étant toujours possibles, les élus ont validé
plusieurs arbitrages, amenant un renforcement de la
réduction de la rnnsommation d'espates (-57% d'ii 10 ans)
et du rythme de l'artificialisatian (-70d'ici 20 ans],
confortant ainsi l'intégration anticipée de la Loi Climat et
Résilience et la compatibilité vis-à-vis du SRADDET de la

Région Nouvelle-Aquitaine.

Aurn ne zone d'activité de type industriel ne doit pouvoir être
Le projet ne prévoit aucune nouvelle zone industrielle: seules des

zones à vocation artisanale peuvent être aménagées, enPierre Le Bars Avis général Paysage réalisée en bordure de la Dordogne, site instrit au patrimoine de
respectant les orientations visant à préserver les paysages, lal'UNESCO et classé Natura 2000
biodiversié et la fonctionnalité des espaces agricoles et forestiers.

Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'un projet
(le dernier projet datant des années 1980) et des remarques

repus, la mntin du site de Reden at sera retirée du projet

d'aménagement stratégique. l'objectif « Accueillir une station
de transfert d'énergie électrique par pompage sur le site de
Redenat » sera ainsi reformulé de la façon suivante «

Accueillir des solutions de stockage d'énergie renouvelable
(telles que des stations de transfert d'énergie par pompage

Le projet de Red en at ne doit pas être mentionné: il relève du rôle ou autres technologies) et faciliter l'installation
Pierre Le Bars Avis général Red en at

de L'État, et ne fait aucunement consensus sur le territoire
d'équipements permettant d'optimiser la production des
ouvrages hydro-électriques existants »,
Le souhait de la collectivité n'est pas de donner un blanc-seing à

un projet de production ou de stockage particulier mais

d'afficher la volonté de conforter la filière hydraulique,

stratégique sur le territoire, en travaillant d'abord sur les
installations existantes et en évaluant l'impact d'éventuels
projets sur les paysages et les milieux naturels et privilégiant

ainsi de petites unités de production ou de stockage, notamment

sous la forme de stations de transfert d'énergie par pompage.

La mention de ce seuil n'apparaîtra plus, l'enjeu sur le territoire
n'étant pas quantitatif mais plutôt qualitatif: il est proposé de ne

La nouvelle nomenclature du ministère dit de la transi on
pas envisager de construction de logements neufs en dehors des

MichelLherm Avis général Hameaux écologique n'a pas l'air totalement tlair mais on s'appuie tout de
bourgs, lorsque le groupement bâti dans lequel il s'insère dispose
d'un intérêt patrimonial, ou bien ne permet pas d'assurer leurmême de55u5.
défense incendie, ou bien ne dispose pas d'une desserte en eau
potable suffisante, lorsque la construction présente une gêne

pcur l'activité agricole ou bien aux abords des Tours de Merle.
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Un document née essaire, le résumé non-tee h nique, condense
Le SCOT voté le 22/lZ/ZOZê énonce un catalogue de bonnes les principales caractéristiques du projet. Les autres dornments,
inten ons auxquelles on peut facilement adhérer mais la pouvant être plus complexes à lire, sont notamment traités par

Michel Lherm Avis général Lisibilité mu
I tude d'annexes et diver cules entraine un brou il lage dans la les personnes publiques associées, également garantes des

compréhension et beaucoup d'éléments tathés ou du moins intérêts du territoire.
difficilement accessibles car peu explicités (rédu on des ZAN, Des précisions sont ajoutées aux pièces annexes du SCoT

max à construire hors bourgs, max logements /ha.). (refonte du sommaire, modification du résumé non-
technique, panneaux synthétiques).

95% des éléments sinon plus sont imposés d'en haut [état, les orientations retenues sont le tchix des élus locaux. Pour

Michel Lherm Avis général Concertation
région, DDI,). Quelle est la légimité dela MRAe (5 membres se autant, le SCOT se doit d'être compatible avec des politiques de

sont prononcés avec 4 absents!)? autorité de qui? de même la plus grande échelle et naturellement. respecter le [ode de
CDPENAF7 l'Urbanisme qui définit ses outils et ses prérogatives.

Michel Lherm vis général Concertation
Dans te contexte, pourquoi nous demander notre avis ? Notre le Sol a fait l'objet d'une enquête publique, ce qui a permis des
marge de manoeuvre étant quasi-nulle, tout est imposé modifications du oroiet.

Pour la rnn struc on - ar [iialisa on n □us pouvons compenser les
Afin de maîtriser l'étalement linéaire et 'arifir ialis ation des sols,

[ on sommation quelques prélèvements sur des surfaces agricoles qui nous
le SCoT est tenu de définir des objectifs chiffrés de limitation des

Michel Lherm Avis général
d'espaces nourrissent en sollicitant un peu les surfates fores ères qui

prélèvements de terres agricoles, naturelles et forestière5,

rnuvrent, chez nous, 56% de notre territoire
le raisonnement proposé ne pourrait s'inscrire dans l'esprit des

textes de loi fondant le Code de l'Urbanisme.

la loi Climat et Résilience expose une trajectoire nationale
(réduction de moitié de la consommation d'espaces d'ici Züll et
atteinte du Zéro Artific ialisation Netted 'i2050). Ces objectifs ne
s'appliquent pas de manière directe à tous les territoires, ceux-ci

connaissant des enjeux différents

le S[of prévoit une réduction de la rnnsommation d'espaces de
Notre territoire a été peu artificialisé (-imperméabilisé), seulement 57 % entre ZOZZ et 2032, s'inscrivant bien dans cette logique de

2%. Ncus avons donc été bons élèves et de ce fait nous avons des réduction de moitié de la consommation d'espaces.

Michel Lherm Avis général
Consommation références faibles (artificialisation 2010-2015). pas de friches Quant à l'artificialisation, elle est réduite de 70% entre zm et

d'espace5 industrielles à désartificialis er pour diminuer notre ar fitialisa on 2042, accentuant ainsi l'effort de réduction de l'artificialisanon à

nee (ZAN) 11 est done profondément anormal de nous appliquer mesure que le temps avance. Le SCoT ne se projette pas jusqu'à
les mêmes règles que les régions/zones fortement ar fit ialisées I 2050. Qui plus est, au-delà de la valeur relative affichée, il faut

également considérer les valeurs absolues de la consommation

d'espaces et de l'artifiialis ation pressentie. Les enjeux de la

rnmmunauté de rnmmunes ne sont pas les mêmes que ceux de

la métropole bordelaise• s'il doit être solidaire d'une dynamique
nationale, le territoire doit néanmoins rnnserver une possibilité de
revitalisation.

En conclusion, un SCOT, 000, PAS, futur PLUI imposent des

Consommation normes, règles nouvelles [mar 45% h0rs bourg, plus de 10 La définition de règles communes permet de poser un cadre

Michel Lherm Avis général
d'espaces

logements/ ha, rédut on de 51% de ZAN,
..
) pour le bien de qui? vertueux du point de vue de la maîtrise de l'artificialisation et

pas du territoire I ni des ses habitants! De l'environnement? pas surtout, du point de vue de la revitalisation du territoire.

sûr 1

Xaintrie
Vala Do0og
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Au regard des incertitudes pesant sur la réalité même d'un projet
[le dernier projet datant des an nées 1980) et des remarques
reçues, la mention du site de Redenat sera retirée du projet

d'aménagement stratégique. L'objectif « Accueillir une station
de transfert d'énergie électrique par pompage sur le site de
Redenat » sera ainsi reformulé de la faon suivante «

Accueillir des solutions de stockage d'énergie renouvelable
(telles que des stations de transfert d'énergie par pompage

En raison des interrogations qui persistent sur la question de au autres technologies)et faciliter l'installation
Redenat et ses relations inévitables avec le se héma d'alimentation d'équipements permettant d'optimiser la production des
en eau potable lui-même mentionné dans le SCoT, nous espérons ouvrages hydro-électriques existants ».

Association RISR Avis général Red en at que seront exprimées les plus grandes réserves sur ces options le souhait de la rnllectivité n'est pas de donner un blanc-seing I

si imp attantes pour le territoire. Nous souhaitons aussi que soit un projet de production ou de stockage particulier mais

prise en rnmpte dans l'avis qui sera émis les tcondiions très d'afficher la volonté de rnnforter la filière hydraulique,

contestables de la concertation sur ces deux sujets. stratégique sur le territoire, en travaillant d'abord sur les

instalations existantes et en évaluant l'impact d'éventuels
projets sur les paysages et les milieux naturels et privilégiant
ainsi de petite, unités de prod union ou de stockage, n orammenr

sous la forme de stations de transfert d'énergie par pompage.

le SCoT n'est pas un Schéma Directeur d'Alimentation en Eau

P □table. Ced ern ier est enrnre en rnurs de réf lex ion à l'heure

actuelle.
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